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RAPPORT fait pa,r JJJ. DEs111Arsrli:nEs, au nom de la section centrale) 
charqëe de l' emamen du Budqet du Département de la Giterrc1 , 
pour l' eœercice 188 7 *. 

MESSIEURS, 

En porum; notre scrupuleuse attention sur les dépenses proposées parie Déparle­ 
ment de la Guerre , a dit la Chambre dans son adresse en réponse au discours du 
trône., nous tâcherons de coneilier ce qu'e:ri'ge ia sûret» de i']ftat avec t'intrfrêt des 
ooniribu ables : tel est en effet le problème dont nous devons nous proposer la 
solution, toutes les fois qu'il s'agit pour nous de procéder à l'examen du Budget 
<le la Guerre. 
Lu sûreté de l'État exige impérieusement que l'armée soit constamment tenue 

sut· un pied respectable, et mis en rapport avec les dangers <lont la patrie se 
trouve menacée. 

Son organisation doit être telle, qu'en cas de commencement d'hostilités, 
elle puisse, à l'instant même et comme par en chan te ment en quelque sorte 
prendre le développement nécessaire, pour que non-seulement elle soit en état 
de résister avec succès au premier choc de l'ennemi) mais pour qu'elle puisse 
aussi poursuivre ensuite celui-ci victorieusement jusque dans son propre pays, 
Toutefois les forces militaires de l'État doivent être relatives au génie et 

aux moyens de la nation. 
Il faut qu'aussi long-temps que l'heure du combat n'a pas sonné, l'armée ne 

soit pas l'objet de trop fortes charges pour le peuple. S'il en était autrement, 
les sacrifices qu'il faudrait imposer aux. contribuables , lorsque cette heure 
serait venue, ne seraient peut-être alors plus possibles pour eux, et l'indépeu­ 
dance de la nation se trouverait ainsi gravement compromise. 
Les services militaires doivent être rétribués dans un véritable esprit de 

justice et d'équité. Tous doivent être convenablement récompensés, et pour 

(*) La section centrale était composée de MM. Raikem , président, .A. Rodenbach, ffelast, 
Décries I Brabant, Depuydt1 Kcppenne et Dennaisières , rapporteur, 
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qu'il puisse en être ainsi, une barr'ièr-e insurmontable doit être opposée aux 
abus et aux p1·o<lignlités. 

Ces conditions essentielles d'existence nationale sont parfaitement comprises 
par le militaire Bc1ge 1 nous n'en foisons l'ohjct d'aucun doute. 
Pour lui , la véritable richesse du militaire réside dans son honneue et clans 

sa gloire. J'ai été utile à ma patrie] j'ai sauvé mon pays: voilà ce qu'il aime à 
pouvoir dire avant tout. 

Mais , si heureusement nos militaires sont animés envers la patrie des senti­ 
meus de dévouement qu'ils <loi vent lui porter, il est du devoir <le celle-ci et 
par conséquent de la Représentation Nationale, <le veiller avec sollicitude an 
hien- être de tous ceux qui sacrifient lem· existence à la défense et a11 maintien 
Je notre nationalité. 

En un mot, tout pour le bonheur bien entendu de nos soldats et rien pour 
les abus et les pro<l.igalités, voilà ce que demandent de nous les véritables 
intérêts <lu pays. 

C'est là l'esprit qui nous a paru, Messieurs, devoir présider aux délihéra­ 
tions <le la Législature, en ce qui concerne le Ilndget de la Guerre, et ce sont 
là aussi, ainsi que vous le verrez par l'exposé suivant, que j'ai l'honneur de 
vous présenter au nom de votre section centrale, les principes qui ont servi de 
règle à celle-ci, ainsi qu'à toutes les sections dans l'examen consciencieux 
qu'elles ont fait de ce Budget important. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Jrc section. - Réclame l'exécution de l'art. 10 de la Constitution, pae la 
présentation de la part du Gouvernement cles divers codes militaires. 
Un membre a dénoncé un arrêté royal <lu 27 juillet 1832, corrtresig né har-on 

Êvain , et intitulé : Règlement sur le service des armées en campagne. 
Cet arrêté renferme une foule de dispositions inconstitutionnelles , notam­ 

ment les articles 15, 173, 174, 175, 177 et 222. 
Un autre membre demande que dorénavant le Ministre l'appelle dans les 

développcmens du Budget, la disposition légale, l'arrêté, ou le règlement en 
vertu <luquel chaque somme est pétitionnée. 
2mc section, - Dans le but de rendre réel et efficace le contrôle de la Cour 

des Comptes, appelle l'attention de la section centrale sur l'organisation d'un 
meilleur mode de comptabilité. 

Un membre désire que l'on distingue dans la loi du Budget, la solde des 
soldats de celle des officiers, 
Un autre membre désire qu'on règle la justice militaire, en ce qui concerne 

. les délits commis par les militaires contre des bourgeois. 
5me section. - Voudrait que chaque année il fùt joint aux développemens 

<lu Budget, un état de l'emploi fait des diverses allocations des Budgets des 
deux exercices précédons. 
Il serait désirable, tant dans l'intérêt des contribuables, vu qu'alors les abus 

et faveurs seraient moins possibles, que dans l'intérêt du Gouvernement , qui 
en acquerrait plus de force pour résister aux sollicitations, que le libellé de 



( 3 ) 

chaque allocation du Budget mentionnât Je nombre <le militaires et employés 
de chaque grade ou de chaque rang. 
Seclù>n centrale. - Déférant au voeu de la 5mc section, nous nous sommes 

fait remettre par M. le Ministre <le la Guerre _les états d'emploi <les diverses 
allocations des deux Budgets précédcns. 
Nous avons puisé clans ces états, ci-annexés (Litt. A et B), des renseigne­ 

mens si utiles, que nous croyons devoir nppuyer la demande <le lad i te section, 
qui teud à obtenir que de pareils états soient joint&, chaque année, aux déve­ 
loppcmens du Budget. 

Quel que soit le mode de comptabilité générale que uous adopterons, lorsque 
nous en serons arrivés ft la <liscussion el an vole sur la proposition faite à cet 
égard, pm· un honorable membre de cette Chambre, il ne sera jamais possible 
d'arrêter définitivement un cornpte , avant deux ans après l'année d'exercice. 
Il sera donc toujours utile que la situation des deux exercices immédiatement 
précédens , soit join le aux. <léveloppemens cl u Budget présenté, vu surtout que 
c'est en s'appuyant principalement sur les allocations des Budgets pour cee 
deux exercices, que le Ministère étaLlil les nouveaux crédits qu'il demande. 
Il vous sufl.r a , Messieurs , de jeter les yeux sur lesdits états (Litt. A et B), 

pour- juger combien il serait à désire!' que les Ministres pussent ton jours formel' 
Jeurs 'projets de Budget de manière à ne point, bientôt après leur adoption 
par la Législature, mettre celle-ci dans ) a nécessité d' accoixler des transferts 
ou des crédits supplémentaires. 
Pour l'exercice 1835, la loi du Tiudget a été votée le 3J décembre 1834, et 

déjii le 15 avril 1835, une autre loi a dû venir y apporter des modifications 
importantes. Nonobstant ces modifications, une loi volée le 10 juin 1836 est 
encore venue modifier ce même Budget de 1835, et a r-n même temps apporté 
des changemens notables à la loi <lu Budget de 1836, qui, cependant, n'avait 
été votée que le 12 février de la même année. 

Nous n'entrerons pas dans le détail cles nombreux. et gL•ayes inconvéniens 
auxquels doit donner lieu. une pareille mai-che, dans laquelle chaque année 
cependant on cherche à entraîucr la Législature. 1l vous sont connus à tous et 
il serait trop long de les développer ici. Nous nous bornerons donc à en foire 
ressortir les principaux, qui sont: cl'abord l'impossibilité pour la Législature 
et le Gouvernement de i ernplir le devoir le plus impérieux poue eux, celui 
d'établir au nu<lget général de l'État, la balance <les dépenses avec les recettes; 
ensuite l'impossibilité pour la Législature de voter avec connaissance de cause, 
les diverses allocations du Budget <les dépeuses ; et enfin pom· la Chambre des 
Représentans comme pour la Cour des Comptes, I'impossihilité <l'exercer avec 
facilité et efficacité, le contrôle que leur attribue la Constitution, en ce qui 
concerne la gestion financière de l'État. 
Lorsque nous avons présenté à la Chambre notre rapport sur la loi fixant le 

contingent de l'armée, nous avons déjà exprimé notre pensée sur les projets 
de lois de législation militaire sollicités par les première et deuxième sections. 
Nous avons alors insisté aussi pour que les moclifications apportées adminis­ 

trativement au système de l'armée de réserve, créée par la loi du 4 juillet 1832, 
fussent soumises à la sanction de la Législature. 
L'institution d'une armée de réserve, conçue de manière à prêter un puis- 
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saut appui à l'armée de ligne, tout en ménageant les chinges des contribua­ 
bles , est trop importante pour qu'elle puisse être abandonnée à la seule action 
aclministrative, à laquelle il ne doit être permis, pas plus qu'à tout autre pou~ 
voir , de suppléer au silence de la loi sur Ja milice en ce qui ne peut être réglé 
que par la loi seule. 
La section centrale n'a pas vu d'inconstitutionnalité dans la plupart <les dis­ 

positions <le l'arrêté <lu 27 juillet 1832, signalées comme en étant entachées. 
Toutefois, un doute s'est élevé sur la disposition des articles 173 et 175 de ce 
rèrrlernent, suivant laquelle les personnes y dé1,ignées peuvent. être traduites 
tle~ant le gran<l-prévot, qui peut leur infliger <les amendes. 
L'amende est une peine qui ne renu-e même pas dans les mesures ordinaires 

de discipline_; or, une peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu 
d'une loi. ( Art. 9 de la Constitution.) En outre, il résulte des articles 94 et l 05 
de la Con~titutiou, qu'il faut une loi pour conférer un <lroit Je juridiction, Et 
nous ne connaissons aucune loi qui autorise à établir une telle peine ni une 
telle j uri<liction. 
L'organisation <les corps qui composent l'armée et de leurs cadres ne nous 

a pas J)aru avoir été faite, dans toutes ses parties , d'après un plan profoudé­ 
ment médité et arrêté à l'avance. On a défait une année ce que l'on avait fait 
une autre année, et on a, de cette manière, engagé l'État et les militaires dans 
<les dépenses onéreuses qui, en outre, nuisent essentiellement à la bonne orga­ 
nisation, à l'ensemble <les vues, à la fr a terni té même et à la discipline surtout 
qui doivent régner dans une armée, 5Î l'on veut qu'elle soit forte, puissante et 
capable de rendre à la patrie les services que celle-ci est en <lroit <l'en attendre. 

DISCUSSIONS DES CHAPITRES ET ARTICLES. 

Poul' mieux. faire comprendre la nécessité <le l'adoption ou du rejet des 
divers crédits spéciaux pétitionnes par le Miuistère , nous avons placé en tête 
de chacun des articles la situation an 20 novembre dernier du Budget de 1835, 
ainsi que celle, au 1er décembre, du Budget de 1836. 
Nous avons cru aussi devoir nous reporter souvent au règlement de 1819, 

sur l'administration de l'armée, afin de faciliter ainsi l'intelligence de notre 
travail aux membres de la Chambre peu familiarisés avec les détails de l'ad­ 
ministration militaire. 

CHAPITRE PREMIER. 

ADMINISTRATION CENTRALE, 

AR'l'ICLE PREMIEI\., - Traitement du Ministre et indemnité de logement. - 
Fe. 25,000. * 

J 1330, alloué fr. 2l>:OOO; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 2o,OOO; reste 0,000 00. 
1836, - 21:l,OOO; - nu te0 décembre 22,916 es; - 2,083 34. 

(*) Les sommes restant disponibles sur les allocations du Budget de 1833 seules, peuvent 
être regardées comme constituant définitivement un boni. 
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11 n'y a en it cet égarcl d'autres observations de la part des sections que celles 
1 · ' l' 4 · ' ' t t que nous avons cru < evorr reporter a art. c1-apres, comme s y rappor an 

plus spécialement. 

ART. 2. ~ 'Traitement des employés et ,r;ens de service. - F1·. 16[>,000. 

183!5, alloue fr. lôlî,000; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 1611,mm 21 reste fr. k 70 
1836, - füo,000; - l v déccrnbr e Io1,3047o - 13,69020 

Première section, - Un membre s'est plaint de ce que les employés civils 
<lu Ministère n'étaient point récornpensés , tandis qne <les sons-officiers attachés 
à l'administration centrale sont devenus officiers. 

Cinouième section. - Invite 1a section centrale [t demander l'état du person­ 
nel, et désire que la nomenclature en soit portée chaque année aux développe­ 
mens du Budget . 

•. Section. centrale, --- Nous avons satisfait à la demande de la cinqnième sec­ 
tion et nous avons reçu en réponse l'élut litt. Cet la note litt. D ci-annexés. 
Bien que le Ministre s'y plaigne de Ïjnsuffisunce de la somme pétitionnée, en 
s'appuyant sur ce qne les allocations de l'état C sont généralement peu 
en i-apport avec le travail qui se fait; sur ce que des surnuméraires ont été 
admis pour remplacer des employés malades; sur ce qu'on ne peut couve­ 
uablement pas les laisser sans traitemcns ; et enliu sur ce que le traitement des 
messagers qui, terme moyen, est <le 900 fr. à pen près, est trop modique; 
nous n'avons point trouvé là de motifs suffisnns pour accorder une augmenta­ 
tion de crédit, et en conséquence nous avons a.Io pté purement et simplement 
le chiffre pétitionné. 

Aw.r. 3. - Frais de route et de séjours. - Fr. 3000. 

183o~ alloué fr. 3,000; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 2,'261 06; reste fr. 738 94 
1836, -- 3,000; - '[er décembre 1,886 80; - 1,113 20 

Adopté pat' toutes les sections et la section centrale. 

AnT. 4. - JJfatériet du Ministère. - Fr. 60,000. 

1830, alloué fr. 60,000; dépensé nu 20 novembre fr. 60,000; reste fr. 0,000 00. 
1836, - U0,000; nu 1 c, décembre !V~,3o3 34; - o,6lt6 66. 

Cet article se subdivise d'après les dévcloppemens des Budgets comme suit: 

Fournitures de burenu . 
Litngraphie , impressions et reliures 
Loyers de locaux. 
Chauffage . • 
Eclnirnge , 
Aclrnt et ent rcticn d 11 mobilier. 
Entretien des locaux • • • 
Dépenses d rvcr-sc-, ports de lettres, de. 

PROPOSITJONS 

DE Hl3i. 

CRÉDITS ACCORDÉS ------~...,.----- 
E~ 1836, ECf 1836. - 1 

7,000 
24,000 
14,0oO 

15,000 
ono 

!-i,!:500 
2,000 
1,oOO 

ü0,000 

7,000 
2!:\,000 
l'.2,000 
ü,000 } 60,000 
1,000 
~î,!500 
'2,000 
1,oOO 

7,000 
i:U>O0O 
U,0!50 
0,000 \60)000 
9!50 

o,nco 
2,000 
1,oOO 
<-) .... 
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Première section. - Croit la somme de fr. 24,000 pour impressions, etc., 
trop considérable, et invite la section centrale à voir si une réduction n'est pas 
possible cle ce chef. 

Le mobilier doit bientôt être complet ; il faut quil y ait un t errne à ces 
achats successifs de meuhles. 
Deuxième section. - Désire savoir comment il se fait c1ue chaque année on 

fait la même demande de crédit pour achat de meuhles. 
Oinqiticme section. - La section centrale est invitée à se faire produire l'étal 

du mobilier du Ministère, avec mention des prix d'achat et <les exercices SLU' 
lesquels ont été imputées ces dépenses , et aussi h s'assurer si l'administration 
des Finances (domaines) est en possession de l'inventaire de ce mob il ier , 
Un membre fait observer que lorsque lu Chamln-e a accordé le crédit pou1· 

l'acquisition <le l'hôtel Torrinfton , elle a cru qu'il servirait à y établir le Dé­ 
partement de la Guerre. 
La section croit c1u'il serait convenable de foire cesser en ce qui concerne les 

bâtimens occupés rar le Ministère de la Guerrc , l'état provisoire actuel, qui, 
avec les fr. 4,000 <l'indemnité <le logement alloués au Miniatr e , ooûte , chaque 
année, fr. 18,0150 h l' lttat. 
Section centrale, Ayant transmis au Ministre les demandes faites par la ciu 

quième section, nous en avons reçu un tableau synoptique indiquant en dé­ 
tail les divers objets cle mobilier existans au Ministère. li a été dépensé pour 
acquisition de meubles : 

En 1830 fr. 8,714 79 
1831 . . 989 76 
1833 . ts,573 05 
1834 . 7,187 71 
1835 5,030 68 
1836 2,057 43 - 
Total . fr. 37,84L 83 

M. le Ministre a fait connaître, en même temps, que le Département de la 
Guerre ayant occupé successivement trois locaux garnis des meubles princi­ 
paux, on a pu ainsi éviter de demander <les fonds pour premier établissement, 
et qu'au moyen de l'allocation annuelle de fr. 5,500, on s'est efforcé d'en 
ajourner la demande jusqu'ou moment Olt un Iocal sera définitivement as- 
signé au Département de la Guerre. 

En ce qui touche l'inventaire <lu mobilier , on ne connaît pas, nous a-t-il 
répondu, <le disposition qui ait prcscri t la remise dinventaircs tl l'Administra­ 
tien des Finances. On s'est doue horn é à prendr-e des mesure.'! d'ordre et de 
prudence. Tous les objets mobiliers sont marqnés , et les huissiers et les tnessa­ 
ge1·s sont responsables d e tout ce qui garnit les bureaux auxquels ils sont attachés, 
La section centrale peuse, avec la cinquième section, que la mesure d'ordre 

indiquée pa1· elle aurait dû être prise, c'est-à-dire que l'administration des 
Finances aurait dû être mise en possession de l'inventaire des mobiliers des 
d iffi;rcns Nliuistèrcs. 
En ce qui touche une diminution possible sur les frais d'impe<.>ssions et <le 

i eliures , sans prétend l'e que la somme de fr. 24,000 ne soit pas un peu forte, 
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nous avons considéré r1ue les diverses parties du matériel étant libellées en 
masse d ans ln loi du Budget, une réduction sur les frais d'impressions seuls 
devenait d'autant moins possible que nous voyons que, dans les aimées anté­ 
i-ieui-es , les crédits out <hî. ètre entièrement dépensés , probablement à cause 
de ce que d'autres par tics du matériel ont coùté plus qu'on ne l'avait présumé. 
Eu conséquence nous avons adopté l'article. 

AnT. 5. -Matériel du dépôt de La Guerre. - Fr. L.1:,000. 

183/S, alloué fr. 4,000; dépensé au 20 novemhro 1836 fr. l~,000; reste 0,000 00 
113313 , - 4,000; - au 1 Cl décembre 2 ,o47 80 - 1 ,4o2 I I 

Adopté pae toutes les sections et la section centrale. 
On verra par ln note E et l'état estimatif litt. F1 ci-annexés, qui nous ont 

été remis pour le Mini&lre de la Guerre, que] est le but de la création du 
dépôt do la Guerre, quels services il est appelé à rendre, et quel est le détail 
des dépenses à faire cette année. 
L'officier supérieur du génie qui <lirige ce dépôt a reçu récemment une 

mission spéciale qui le mettra à même <le proposer un bon plan cl'éLablissement, 
et ce ne sera qu'après c1ue ce plan aura été discuté et arrêté en comité de la 
Guerl'e que l'on pourra supputer la somme totale nécessaire pour cet objet, ainsi 
que le nomhre d'exercices entre Iesquels cette somme totale pourra être répartie. 
Les fr. 4,000 <lemandés ne sont destinés qu'à subvenir aux besoins les plus 

pressans du moment. 

CHAPITRE II. 

SOLDES ET 1\-lA.SSES DE L'AIU'iIÉ.C, FRAIS DIVERS DES CORPS. - Section I«. 
SOLDE DES ÉT ATS-l\lAJ0J\S. 

l\.RT, Pusxrsn. - Étal-maJ01· général. - Fr. 718,084 70. 

1835, alloué fr, 643,000 n; dépensé au 20 novembre 640,646 44; reste ?J,3ô3 o6 
1836, - 64-4)4641,o; - aulc•<léce111hreo61,74194; -- B2,72'.2ol 

1re section. - Rejette les 30,600 fr. pont· indemnités aux géuérnux /1 l'ar­ 
mée active. 
2me section. •- Même rejet et de pins rejette aussi le traitement supplémen­ 

taire de 6000 fr. au gouverneur <le la r-ésidenee. 
Appelle en ouu-e l'attention de la section centrale sur l'augmeutalion du 

carhe <les officiers-géuéruux , qu'elle n'admet pas. 
3me section, - Invite la section centrale à vérifier la validité dC'i, motifs que 

l'on a eus pour nommer nn dix-huitième général de b1·iga<le, et h faire justi­ 
fier les augrnenlaliom, <le crédit pétitionnées. 

4m0 section. -Rejette le crédit poue indemnité aux génénmx à l'année active. 
5me section, -Quoi qu'il en soit dit à la note explicative <les clévcloppemens, 

les !raîtcrnen1i des officiers qui , celte aunée , figureut au Budget comme adjoints 
n l'èt at-major , ne sont pas moins corn pris , en outre, dans les tableaux <le for­ 
mation (joints au Budget) des corps respectifs auxquels appartiennent ces 
officiei-s. 
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La sec~on propose donc de cc chef une réduction <le 48,200 fr. et rejette 
en outr/riussi l'allocation pour indemnité aux généranx employés et l'armée 
active. Ces indemnités ont déjà été repoussées plusieurs fois par la Chamhre ; 
il est donc inutile de faire connaître <le nouveau les motifs de cc rejet. 
Enfin, tout en allouant l'allocation pour supplément de solde aux officier-s 

d 'ordonnance , la section croit devoir foi ro observer qne ces officiers ne sont 
point employés conformément au but de leur institution. 
6me section. - Demande des explications sur les majorations. Il lui semble 

que la solde attachée à son grade, <loi t suffire à un officier détaché à l'état-major. 
Section centrale. - Alloue, fr. 708,433 70 es. 

Diminution, fr. 9,ü51 00 c9• 
Ainsi qu'on a pu le voir par les chiffres mentionnés ci-dessus, il n'a été alloué 

au Budget de 1836, pour la solde Je l'état-major-général, que fr. 644,464 45 
Tnndis que pour 1837, on demande . . 718,084 70 

Majoration en 1837 . 73,620 25 
Voici comment le Ministre en est venu à demander cette majoration. 

ACTlVITÉ. 

Généraux de brigade • • . . • • • . 
Capitaines de 1•0 classe ù 4,6o0 fr. . . . 
Lieutenans à 2,9o0 fr. . • . • 
Chef d'escadron • • • . • . • 
Chef de bataillon • • • • . • 
Colonel de cavalerie à 9,oOO fr. . • . • 

Idem. à 8,400 fr. • • • 
Lieutenant-colonel, graml-prévôt • . • • 
Capitaines de cavulerie de 110 classe 

Idem. do 2° classe , • . 
Indemnité aux: généraux. ù l'année native • , 
Capitaines aides-de-camp • . 
Lieutenant du génie, aide-de-camp . • • 

NOMBRE MONTANT 
de trnitemons au des ti-nitcmens au Budget 

Iludgot de de 1837. - -----.a.t~-~ .... ·-- 
1836. 1837. EN J>Ll!S, ):N ll!Oii'IS, 

. 19 18 " 11,600 ,, 
t• 4. )) J1,600 Il . D . 6 12 17,700 li Il 
1 l) l) 6~300 )! 
1 l) li 0,000 ,1 . )) 1 9,1500 Il 1' . li I 8,400 Il 1, . 1) l 6,300 )) Il . ' 4 20,'200 ll ,, ,. 

: 1 )) l 3,800 " Il ~~~· , 
30,600 . li Il li 11 

28 24 li 3,400 » 
• 1 li 1 4□0 li )) 

En l 836 1 général de division à 10,oOO fr. En 1837 ù 11,260 (*), . 
Id. 2 généraux de hri.dc à 7,Jt0O fr. En 1837 à 7,7~0 •. 
Id. J Id. à 7,730 fr. En 1837, 2 o 7,730 

("') Pa1· suite de l'exécution de la loi sur la 
position des officiers qui fixe le traitement de 
disponibilité aux 2/3 du traitement d'ncthité. 

90,9!:iO li 31/IDÛ Il 

760 " " 860 Il ,. 
7,730 JI 

- 
106,100 ,, 1 lll,450 " _..____ 

Différence en plus au Budget de 1837 . 
A déduire 1 { pour cent pour médioamens. 

. fr. 74, 6150 " 
1,119 7o 

Ilssre, • 73,WO 215 
Lorsque, nu Budget de 1836, on a opere une réduction de 6,000 Iranes sur le 

supplément de solde au gouverneur de Bruxelles, on a omis de déduire auparavant 
1 } po11r cent pour médicarnens , c'est-a-dire • • • • • . fr. 00 " 

Ce r1ui fnit que ln majoration réelle en Hl37 est de. 73,620 2/5 
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Ces calculs établissent que les principales augmentations résultent en effet 
<lu placement qui aura lieu, en ~837, ~l'~lève,s ~~ l'école dans l'état- major, 
du transfert de la solde des officiers adjoints a 1 etat-major et des indemnités 
réclamées cette année pour les généraux à l'armée active, 

On ne saurait contester que l? corps d'ét_at-m_njor est su_rtout incomplet en 
officiers subalternes, et par conse4nent ln majoralron en ce p omt est bien justifiée. 
Quant aux officiers adjoints à l'état-major, il y a un iuconvénicnt réel à les 

faire solder sur l'allocation pour· sol<le des corps dont ils sont détachés, en ce 
qu'ils n'y sont jamais pr éserrs , et qu'ils en sont même son vent éloignés à de 
grandes distances. 

Cet inconvénient est sans doute le même pour les officiers d'infanterie, aides­ 
de-camp et officiers d'ordonnance; mais remploi des olliciers adjoints à l'état­ 
major a plus de fixité et par conséquent on peut mieux, à leur égard, pnrer à 
cet autre inconvénient, sans tomber dans celui signalé. 
L'observation de la 5mo section, relative à cc que les traitemens <les officiers 

adjoints à l'état-major n'en figurent pas moins dans les tahlcaux de formation 
des corps auxquels ils appartiennent, est en grande partie fondée. Nous 
aurons occasion <l'y revenir, quand nous serons arrivés à. l'examen de la solde 
des troupes. 
Pour lever les doutes exprimés par la 6mo section, nous ferons remarquer 

que la solde d'nn officier d'infanterie, <lét:iché comme officier adjoint ou 
comme aide-de-camp ou officier <l'ordonnance 7 ne peut lui suflîre clans cette 
nouvelle position. La solde <les officiers de cavalerie et détat-mujor-, doit être 
nécessairement plus forte que celle <les officiers <l'infanlet'ie, car les charges 
sont plus fortes dans ces deux premières armes que dans l a troisième. 
Les indemnités aux généraux employés à l'armée active, quoique chaque 

année reproduites par le Ministre dans ses demandes <le crédit, ont constam­ 
ment été refusées par la Chambre, et l'on YCLTa phis tard, quand nous serons 
arrivés à l'examen du chapitre des dépenses imprévues et à celui <les canton­ 
ncmens , qu'elles n'en ont pas moins en partie été payées. C'est là un fait 
grave, et la Chambre jugera si, n'attendant pas l'examen des lois des comptes, 
elle ne doit pas <lès à présent interpeller la Cour <les Comptes à cet éganl, afin 
de savoir dans quelle forme les mandats ont été péti tionnés et délivrés, et si Ja 
Cour a pu réellement y apposer son visa. 

Maintenant nous devons dire que si la Chambre a constamment refusé ce 
crédit, c'est pa1'ce que jamais il n'a été justifié de son emploi d'une manière 
conforme à son objet. 
La section centrale croyant que dans la position actuelle <le notre arrnée , 

cette dépense ne peut avoir lieu d'une manière utile cp1e dans les camps et 
par les généraux commandant les troupes stationnées dans les provinces 
d'Anvers et des Flandres, a cm devoir proposer, e11 libellant toutefois le 
crédit de manière à ce qu'il doive être dépensé conformément aux intentions 
qu'elle a- eues en l'accordant, une allocation de ce chef de .26,400 francs. 

En conséquence, nous proposons la division de l'article comme suit : 
Art. l. - État-major-général. Traitement des officie1·s-génfrauœ et autres., 
tant titulaires qu'adjoints de l'état-major. Supplirnent de solde aux oflicie1·s 
d~ infanterie) aides-de-camp et officiers d'ordonnance, Traitement de disponi bilitë, 
- Fr. 682,033 70. 3 
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A rt, 2. _ Indemnité de représentation aux ,tjlfnérauœ qui commandent les troupes 
campées, au gouverneur de la résidence et aux générauœ commandans supérieurs 
des troupes statiosinées dans les provinces d'.1lnvc1's et des deuœ Flandres, _ 
Fr. 26,400 00 ( 1). 
Enfin nous croyons devoir appuyer l'observation faite par la cinquième sec­ 

tion en ce qui concerne les aides-de-camp et officiers cl'oetlonnance, qui 
selon elle, ne seraient pas employés <l'une manière conforme au but de leu; 
institution. 
Les fonctions d'aide-de-camp et d'officiers <l'ordonnance sont trop impor- 

tantes pour que, nous en sommes persuadés, M. le Ministre n'emploie pas tous 
ses efforts à réformer tous les abus, s'il en existe dans cette partie essentielle du 
service militaire. 

Art. 2. - État-major des places. -- Fr. 270,889 20. 
183!5, alloué fr. 230,o!'SG )) ; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 227,784 04; reste 2,771 96 
1836, - 241,31/!:) Oo; - au I0r décembre 20ô,7lo 16; - 3!5,633 80 

Première section. ~ Les places de Diest, Hasselt et Lierre ne sont point en­ 
core étaJ)lies comme places de gnerre permanentes, Des officiers détachés y ont 
très-bien rempli les fonctions de commandant <le place jus(1u'ici. En consé­ 
quence la majoration demandée de ce chef est rejetée. 
Deuxième section. - Appelle l'attention de la section centrale sur l'arrêté du 

15 août 1836 qui paraît avoir servi de hase à l'angmentation pétitionnée. 
Cinquième section. -- Demande que le tableau de répartition du. personnel 

de l'état-major des places soit annuellement annexé au Iludget. 
Le personnel de Bruxelles est trop nombreux. 
Le traitement des portiers-consigne serait trop modique s'ils ne le cumulaient 

pas avec une pension ou avec le traitement de toute autre fonction. 
Section centrale, - A adopté l'article. 
L'arrêté du 15 août 1836 et le tableau de répartition du personnel lui ont 

été remis. On les trou-ver a ci-annexés. (Voir pièces litt. G. et litt. H.) 
Le chiffre total pour 1836 est de . . fr. 241,349 05 
On pétitionne pour 1837 . . . 270,889 20 
Majoration en 1837 29,540 15 
En voici le calcul : 

En 1837. 
A.ugmcntn. Dunmut». 

1 ° Commandans à 4,200 fr., eu 1836, 19. En 1837, 22 12,600 )) )) 

2° Majors de place à 2,500 - 17. - 14 )) )) 7,500 )) 

30 Id. à 2,100 - 19. - 22 6,300 )) )) 

40 Id. a t,GDO - 7. - 18 18,59() )) )) 

fr. 37,400 )) 7,500 )} 

A déduire 1 et -1 p. 010 pour médicamens, 562 35 112 50 

Diminution. 
fr. 3G,ü27 65 7)387 50 

7,387 50 
- 

Augmentation définitive. . . fr. 29,540 15 

(*) 3 généraux dé division it 2,000 . • • • 
9 id. de brigadD à 1,200 • • • • 
2 id. oomrnandans de province et 
1 gouverneur de la résidence • • • • 

. .. . " " 
de troupes à 1,800 
• • • • • I' 

. fr . G,000 . . 10,800 
3,600 . . . 6,000 - 

Total. 26,400 
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Le Gouvemement est, on ne sanrait le contester, le seul juge compétent 
pour décider <le la nécessité d-'un cornmunda nt et <l'_un on plusieurs majors de 
place dans telle ou telle place de gtterre ou do garrnson du royallmC. Est-ce à 
<lire pour cela qu'il y ait obligation de_ la part <l~ l:1 Législature d'allouer les 
tr-aitemens , quanti bien même elle aur ail la conviction que le Gouvernement 
eût établi un personnel trop nomhr eux? Non certainement. 

Aussi est-ce par ce motif principalement, que toute fixation du personnel 
<les cadres de l'armée devrait se faire pat' arrêté Royal, inséré an Bulletin Offi­ 
ciel et. contresigné par le Ministre de la Guerre, 

Quand cela a lieu ainsi, les abus sont moins possibles. 
Ici I'arrêté existe, mais il n'a point été inséré au Bullelùi Officiel. Nous pen­ 

sons cependant que tous les arrêtés royaux devraient y être insérés. 
En ce qui touche le montant des traitemcns , nous ne les avons pas trouvés 

trop élevés en consi<lératioh du service pénib le , quoique séd entaire , qu'ont à 
faire les officiers de l'état-majoe <les places . Nous ne ferons point dobser vatinn 
non plus sur la 1'épartition du personnel, parce que, dans les circonstances po­ 
litiques où nous nous trouvons placés actuellement, il serait imprudent <l'opérer 
des rédnctions qui pourraient nuire au bien <lu service, mais nous pensons 
toutefois qu'à la paix, il devra intervenir un nouvel arrêté sur la matière, qui 
organisera et répartira le personnel sur un pied moins coûteux. 

ART. 3. - Intendance. - FR. 144,046 40. 
1 

1830, alloué fr. 130,i80 )1; dépensé au 20 novembre 11336 fr. 138,078 99; reste 1,210 01 
1836, - 144,0li-640; - au Iv déoembre 129,12064; - 14,93076 

Cinquième section. - Demande CJtle le tableau de répartition du personnel de 
I'intendance soit produit à la section centrale, et qu'il soit annuellement an­ 
nexé au Budget. 
Section centrale. -A adopté I'article. 
Le tableau demandé par la cinquième section a été produit ( voir pièce 

jointe litt. I ). On trouve dans une note du Ministre <le la Guerre annexée 
au rapport de la section centrale de la Chambre sur le budget de 1836, que ce 
Ministre y dit que le règlement d'administration ne met point les revues sur 
le terrain dans les attributions des mtendans, mais qu'on se propose de modi­ 
fier le règlement dans ce sens. 

Cette promesse a été faite pour la première fois lors de la discussion du 
Budget <le 1833, elle a été ensuite répétée chaque année, et cependant aucune 
disposition n'a été jusqu'ici prise à cet égard. 

Nous ne pouvons donc que recommander ce point important à toute l'at­ 
tention du nouveau Ministre de la Guerre. 

ART. 4. -s-État-major particulie« de i'artilferie. - Fr. 233,289 30. 

1830, alloué fr. 230,169 n ; dépensé a11 20 novembre 1836 fr, 22o,24o 37; reste 4,923 63 
1836, - 2'.28/•71 215; - au Je, décembre '.203,931 33; - ~H,!539 92 
Première section. - Invite la section centrale à s'assurer de la nécessité de 

changer le classement des gardes d'artillerie. 
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Deuxième section. Ne pouvant se rendre compte de la validité <les motifs des 
changemens proposés n'alloue que le chiffre <le 1836. 
Quatrième section. - Invite la section centrale i1 se faire expliquer les motifs 

de l'augmentation <le fr. 4>068 25 sur cet article, par comparaison au Budget 
de 1836. 

Cinquième section.- Il a déjà été question de supprimer les gardes d'artille­ 
rie, pourquoi donc a-t-on augmenté le nombre de ceux. de Jrn classe? 
Section centrale, -A adopté l'article. 
Les fonctions des gardes d'artillerie sont importantes, et on ne pourrait les 

supprimer sans devoir créer <l' autres emplois. Non-seulement ces fonctions 
comprennent celles <le gardes Je magasin du génie el de I'artiller-ie dans les 
placcs , mais encore celles de payeurs pour les travaux du génie exécutés en 
régie. Cet emploi, quoique sédentaire et par cela même confié à d'anciens mi­ 
litaires, apporte avec lui une arancle responsabilité H un service important de 
comptable. On ne peut <lonc pas fixer les traitemens à un taux trop peu élevé. 

Anr. 5. - État-major particulier du génie. -Fr. 263,280 75. 

1830, alloué fr. 386,160 i1; dépensé au 10 novembre 1836 fr. 378,361 06; reste 7,803 -44 
1836, - 263,2'.:U 215; - au Jer décembre 214,381 3!:S; - 48,482 90 

Première section.- Invite la section centrale à s'assur-er <le Ja nécessité de la 
modification apportée à la classification des gardes. 

Cinquième section, Demande qu'il soit produit à la section centrale un tableau 
de la réparti lion <ln personnel, et crue pareil tableau soit joint chaque année 
aux développemens du ]3udget. 
Pourquoi un colonel de plus depuis la promotion d'un <les trois existans au · 

grade de général de brigade? 
Section cent-raie. - Le tableau demandé par la cinquième section a été fourni. 

( Voir pièce jointe litt. K), 
Il en résulte que l'état-major du génie n'a pas encore reçu son complément 

d'organisation, et que l'on se propose cette année, non pas comme on le dit 
clans la note des développemens du Blldget, de faire passer un colonel de la 
solde de 9,500 francs à celle cle 8,400; mais au contraire, de nommer un nou­ 
veau colonel à 8,000 francs; de faire passer 2 majors au grade de lieutenant­ 
colonel, 3 capitaines à celui de major, 5 capitaines de 2mc classe au g1·ade de 
capitaine de Ire classe, 1 sous-lieutenant an grade de lieutenant et enfin de 
nommer 6 sous-lientenans nouveaux. 
Il restera alors encore, pour que le cadre d'organisation soit entièrement 

complété, à faire passer 3 capitaines <le 2me classe au grade de capitaine de I=, 
o lieutenans au grade de capitaine de 2me classe, les 6 sous- lieutenans de la 
promotion actuel au grade de Iieutenaut, et enfin à nommer 3 nouveaux lieu­ 
.enans et 12 nouveaux sous-Iieutenans, 

On a clone gardé une sage mesure dans le complétement progressif du cadre 
l'organisation de celte arme spéciale, où l'emploi important de commandant 
lu génie a dû être souvent rempli par des Iieutenans et sous-Iieutenans, el quel­ 
quefois par un simple garde ou un a<lju<lant. 

En ce qui touche la classification des gardes, on se pro1)ose d'en faire passer 



( 13 ) 

3 de 3mc classe à ln seconde, et ils recevront par suite une augmentation de 
solcle chacun ùe 380 francs, ce qui fait pour les trois un total <le 1,140 francs 
en plus qu'au J3uùgct Je l'année dernière. 
Les fonctions des Bardes <ln génie ne bout pns moins importantes qne celles 

des gurdes d'at'lillcl'ie, puisque, comme nous venons de le dire, l'emploi de com­ 
mandant <le l'arme Jans une place forte leur est quelquefois confié. On juge 
bien qu'rl faut qu'ils aient fait preuve de connaissances spéciales pour être 
admis dans le corps, et comme ccpcndnut il u e leu!' est pas donné d'en ac­ 
quérir toujours assez pour devenir officiers , on ne peut leur refuser une clas­ 
sification qui molle leurs traiternens en harmonie avec l'importance <les services 
qu'ils rendent. 

CHAPITRE II. 

Section 2. - Sor.DE nns Tnoupgs, 

Al't. 1. -- In/hnterù. - Fr. 10,921,000 ü2. 

tsss , al loué fr. 1 O,Ji03,13n 2!5; dép. au 20 nov. 1836 fr. 10,303,647 97; reste 9,487 28 
1836, - 10,3415,Oûü 06; - au l•r déc. 9,3.20,311 12; - 1,0'2/~1778 94 

Première section. - Y a-t-il encore nécessité <le cantonner les troupes? 
Qual1'ième section. - L'augmentation de 358,153 francs 57 centimes, que 

~ignnlent les développemens n'est pas suffisamment justifiée. 
C1:nq1ûème section. - Désire que l'on fasse connaître quelles sont les circon­ 

stances spéciales qui rendent nécessaires la présence sous les armes <l'un plus 
grand nombre <le soldats d'infantei-ie ; alors surtout que tout semble couso­ 
Irder les pt"ébages de paix. 
La majoration demandée n'aurait-elle pas pour but réelle celui de payer 

nombre d'officiers à la suite, que l'on ne fait pa., figurer dans les tablraux de 
formation des corps joints aux <léveloppemens du Budget? 
Le crédit demandé pour la réunion de l'armée de réserve pendant 10 jours 

est-il bien nécessaire, lorsque celui demandé l'année dernière n'a pas été em­ 
ployé à sa destination? 
Enfin, on invite la section centrale à vérifier s'il n'y a pas double emploi dans 

le traitement <les officiers qui figueent, à ce qui paraît, à la fois dans les cadres 
de l'armée de réserve et de l'armée Je ligne. 
Section centrale. - Propose une diminution de 400,000 francs sur le chiffre de- 

mandé ; ce qui rédu·t'mit l'a/location û . . fr. 10,521,000 62 
Toutefois un membre a réservé son vote à cet égard. 
Par snite Je la loi <lu 10 juin 1836, une somme de fr. 265,572 72 a été trans­ 

Iérée à l'art , 13 (cantonnement), et le chiffre définitif du présent article, en 
1836, a été réduit à fr. 10,::F:l5,090 06 c. C'est donc abusivement que l'on 
porte dans les développemens <lu .Buùget <le 1837, page 107, qu'il n'y a ici 
qu'une majoration <le 310,337 84, au Budget demamlé pour 1837 comparé 
à celui accordé pour 1836, car elle s'élève à 575,910 56. 

On peut œmarqucr pat· la situation ci-dessus , au 20 novembre dernier du 
13mlget <le 1835, ll ue les fi. 10,403,135 25 c. alloués ont été dépensés à la 

4 
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minime somme de 9,487 fr, 28 c. près, tandis que dam la situntion du Trésor 
pubhc qui n<HL~ a été remise Je 21 novembre 1835, on portait, c111 ]n novembre 
<le la mern(' année, une dépense totale de fr. 6,067,595 20 c., cc qui présentait 
un re.-,lnnl disponible de fr. 3;834,929 g(, c. à cette époque(*). Ou conçoit diffi­ 
cilement commcu t , sur- un article de dépeme qui se fair aussi rr0ulièrrment, 
lor..,que, su rtout , l'art. 177 du règlem('nl prescrit d'un colé de former les états 
<le dcmaud e de fonds le 15 <le chaque mois pour le mois suivant, et lorsque 
d'un autre côté l'art H)7 veut que les fonds nécessaires au p1,êt soient déli vrés 
J'avance tous les cinq joL1rs, aux. commandants c1r corn pnauic , on conçoit dif­ 
ficilement dis o ns-uous , comment la situruiou Je cet a i tir-le de dépense H pu 
[aisser- u11 restant dù,ponihlc de fr. 3,834,929 ü6c., au }tr novc11bre 1835, et 
n'en laisser aujourd'hui fJLÙm de fr. 9,487 28 c. 

C'est U nue observation qui se rapporte plus particulii-remen t 11 la loi des 
comptes qui nom sera soumise porn' l'exercice 1837, mais il n'était pas inutile 
Je 1n piésenter ici) parce qu'elle démontre, d'abord, tout le dnngcP des crédits 
libellés en masse à répar+ir entre un gn1nll uombrc d'i11Ji vid us touchant des 
tr-aiterncns de quotités <liffé1 entes, el ensuite que, hien qu'au Jcrdécemb1·e 1886, 
le c1·édit alloué au BLH1get de la môme année laisse un restant disponible <le 
près d'un d ixième , il est à cr-aind rc qu'on trouvera moyen de tout dépenser 
posté1icmemcnt; et cela malg1·é que, pendant qu'on se plaint de n'avoir pas 
étahli ies p1·évisîons Èt un cliiffre assez élevé pour 1836, .il 6e trouve qu'on n'a 
pas réuni la r-éscrvc pendant 15 jours ainsi qu'on rayait supputé au Budget, 
que le nombre moyen d'hommes tenus sous b, armes n'a pas éLé aussi consi­ 
Jérahle que celui des prévisions des développernens <lu Budget, et que d'un 
autre côté les cadres n'ont point été portés au complet des tableaux <le forma­ 
tion des corp6. 
Il en sera peul-être <le même en 1837, les prévisions du BudgcL am-ont 

aussi été trop fortcs , peut-être, mais la section centrale ue voulant pas que 
le Ministi e éprouve le moindie obstacle Jans les mesures quil aura à prendre 
bous sa r esponsab ilité JJOUt' la défense et la sûreté du pays, ne prnpo~c aucnne 
diminution du chef du plus ou moins grand nombre moyeu de sous-officiers 
et soldats à tenir sous les armes pendant l'année entière. 
Nous avous trunsmis au Ministre l'observation <le la f>roc section, sur le 

double emploi qu'elle a cru remal'quer dans les développcmcns <lL1 Bmlget, en 
ce qn(' les officiers <le la lig11e, détachés près <le la réservc , se trouvaient portés 
:1 la fois et dam les cadres de la ligne et dans ceux de la réserve. 
Il ll1)' a pa:::i double emploi dans ce chapitre , nous a répondu M. le Mini~tre, 

parce que les officiers d'i11fantcric, qu'il a fallu détachel' à la réserve , faute 
<l'un nombr-c suffisant d'officiers de la réserve elle-même, sont au-dessus du 
complet d aus les corps <l'infanterie, et n'y comptent qu'à la suite et ponr mé­ 
moire. Ils doivent continuer à fignrel' dans celte position , parce que cc service 
temporaire auquel ils sont attachés, ne peut leur foire perdre ni leur rang 

(*) Le d11ffi-c porto dans la situation du Trésor est de • • • fr. 4,3315,539 96 c. 
1'tn,~ p,t1 suu e de transferts opérés, dont celte suuation n'a pas tenu 

courpt o , cet m uclo du Budget de l83û a été diminué do • . • . l>00,610 00 

C'est pourquoi nous disons ici, • 3,834,9'29 96 
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Il est tl'ès-probnble c1ue si nous appliquions les mêmes calculs de compa­ 
raison aussi aux cadres des sous-officiers et caporaux, nous aurions encore m1 
résultat non moins marquant, à i'égartl <les chiffres portés au Bu<lget au delà 
Je l'effectif. 
Mais nous reconnaissons qu'il sCI'UÎt utile, nécessaire même, que les cadres 

.les sous-officiers pussent être portés au grand complet le plus tôt possible, 
C'est en effet dans ces cadres surtout, que consiste la force réelle <les corps de 
trnupes. 
Que l'on commence <loue par compléter les cadres <les sous-officiers et 

caporaux; qu'on s'applique à lem· fournir soit par des écoles régi men taires 
établies sur un bon pied , soit au tr-ern e nt , les moyens <l'acquéril' les connais­ 
sances qui peuvent leur manquer pour devenir officiers ; qu'ensuite on corn­ 
piète successivement d'année en année, les cadres d'officiers, en faisant un 
choix dans les sous-officiers les plus cnpables , et on arrivera ainsi tout en 
encourageant le service militaire, par la perspective <le pouvoir passer à des 
grades supérieurs, à avoir une armée fortement organibée. 

AnT. 2. - Cavalerie. - Fr. 3,672,963 75. 

11330, alloué fr. 3,467,348 "; dép. au 20 n ove mh, 1838 fr. 3,462,644 13; reste 4,739 87 
1836, - B,007,333 19; - UlL 1 cr d écemb. 3,2156,227 42; - 301, IOü 77 

}ro section, - Ne voit pas la nécessité <le cantonner encore 400 hommes de 
cavalerie, pendant toute l'année, eu 1837. 

Aux développemens <lu Budget, page 107, on porte fr. 75,040 08 es, pom· 
excédant du chiffi:e de la sol<le <le cavalerie, <l.ernanùé pour 1837, sur celui 
accordé en 1836, et page 127, il n'est plus question que <le fr. 59,684 08 es, 
en excé<laut. 

4me section. - Ne voit pas la nécessité <lu dédoublement du régiment de 
cuirassiers, qui n'était d'ailleurs pas plus fort que les autres régimens de 
cavalerie. 
Section centrale. - Propose une diminution de fr. 50,000 00 es. 
Ce qui réduit le chiffre de cet article à fr. 3,622,933 75 es. 
Un membre s'est abstenu de se prononcer à cet égard. 
Le chiffre demandé est <le . . . . . fr. 3,672,963 75 
Celui dans lequel s'est transformée la somme primitive- 

ment pétitiounée au Budget <le 1836, pat· suite de la loi 
du 10 juin est de 3,557,333 19 

L'augmentation réelle pour 1837 est clone <le • . . 115,630 56 
au lieu de 75,040 08 ou de 59,684 08 contradictoirement mentionnés dans les 
développemens, ainsi que l'a très-justement fait remarque1· la première section. 

Nous avons ici, comme à l'article de la solde <le I'infunterie, vérifié si les ca­ 
dres de l'effectif étaient bien ceux <lu Budget; le tableau suivant indique les 
vésultats <le nos recherches à cet égar<l. 
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Cl11ffrc-;po1 tis au v l a hl r au x i ., Monl,ml LOl,,l ries 
de dôvolopp•• <111 ll11tl~••I " li .ut em env, ~ j -- 1 d 

µ "' --------~___,,.,....,.- 
" >L 

I. K. 0 " ..., 
L. ru. "' ';j 

~ 'O " GRADES. ::1 "' .:: Obscroaiion«, ).i " I" ;:j .,, 
µ 0 " ' ,§ 8 "' •.. 
"'1 11 ~ "' ~ 

~ l'.! " " 1:l ~ ~ .,, f-< ù ;:; 
~ 

., 
"' 0 .i C, 

"' " u "' '"' .. ,:;.. ;; i:l "" D 
..., d " .,., 
-"' ;i a i:i cil " " 0 'O M 

u u ~ ~ J.l "l ;,ï <: -< - 
Colonels. 2 2 2 11 6 4 2 )\ 8,400 16,800 A ,lid u11 e. 136,000, 

Lieutcnnr.a-enlonnls • 2 2 2 1 7 5 2 JI 0,300 12,000 A UJOU(Cl , J,800, ---- 
ftLijois 8 8 0 2 24 21 3 5,f>OO 16,500 

!\este ,) d .:u un-e JJ~,.wo 
" Quo11ruc nuu s ayons ca k-ulé su 

Cnpites commanùaDa, lo picd le ]►ln~ L11i;;c en c omptan 
adjudans - mllJors et tous les c.t1p1lumt·s-111sl, uctcurs 

instruct euis 20 20 14 7 61 ô9 2 " 4,650 o.aoo •tLuu·L -11wî11 cv.ct arljuduns rnJJOf 
co m mc cc1p1t,1rn1·s•commuud.-111s 

Capitaines on second. 14 14 8 8 44 45 ]) l a.soo )) 3,800 et que nous nu po1 uons aucun 
déclu1t1on pûu1 le~ midec•11u t 

Licutencns . 36 30 24 11 107 83 24 li 2,950 70,800 v ctc i IIJdll 1.·-., po r tc s en pht.., ,1 

llu,1 g1.t 'I "" ,l., n, l'cllcct1l ,k I' \1 
Sous-lieutenana 66 50 32 16 100 lü6 4 ,, 2,500 10,000 uuan e , 110115 JH•i,1opo!10u~ de 1< 

tl uu c Fu.l loc.at ro u d(ln,nulc1i qu 
--- --- -- - --- de 50,000 f, .m c.s , 1i,11,·<. tJue uou 

voulons lrw,su une l 1t itucic tout 

409 373 37 1 130,000 a,soo :ip1 c-ral c pour to11,plclL1 ou plu 
vrte Ics c,uhm de celle orme. 

r 
t 

An.T, 3. -Artiller·ie. -Fr. 2,840,085 05. 
1830, alloué '2,11011,187 u; dépensé au 20 novemb. 1836 fr. 2J3!l7,O13 6:2; reste 7,173 38 
J 836, - 2,UU,838 23; - au 1er décemb. 2,180,606 21; - 6o4,l 72 02 
Section centrale. - Le rapport fait à la Chamhre sur le .Budget de 1886, nous 

a appris que le Ministre avait promis d'examiner si le fait signalé d'une solde 
supériem-e payée aux officiers du train d'artillerie, par cornpara iso u au traite­ 
mcnt des officiers du corps d'artillerie existait réellement, et, dans le cas de 
l'affirrrrnlivc, de foire cesser cette anomalie. Voici quels sont ces divers traite­ 
mens, d'r1p1·ès les développcmens du Budget. 

Traitement d'un capitaine d e J,e classe 
Id. id, de 2° classe, 
Id. d'un lieutenant 
Id. <l'un sous-lieutenant , 

ARTILLERIE 
■

TTIAIN 
DE SltGR ns c.\MP.\GNE 1 

et des huueues à o' /\. UTJI.I.EIIIE, 

montées , CllEVAL. 

-4,200 1~,800 1.,600 

3,3150 3,800 3,800 
2,oO0 2,9~0 2,950 
2,100 2,1:S0O 2,oOO 

On voit donc que l'on considère les officiers <lu train d'artillerie comme 
assimilés, sous le rapport <les dépenses inhérentes à la spécialité de la position 
aux officiers du même grade de l'artillerie à cheval, et qn 'en conséquence, on 
leur alloue les mêmes traitemens. 
En appliquant les mêmes calculs de comparaison du nombre effecttf des offi­ 

ciers à cclni porté dans les développemens du Budget, on trouve à opérer ici 
une réduction considérable. Mais nous avons considéré qu'il s'agissait d'une 
arme spéciale, dont il importait Je compléter le plus promptement possible 
les cadres, et en conséquence, nous n'avons proposé aucune réduction. 

5 



( 18 ) 

A 1,r11• 4. -- Génie. - Fl'. 315,07t1 90. 

183:5, alloué fr. 273,21(l 00; dépensé m1 ~O novembre '273,21t5 !î8; reste O 42 
1836, -- ~107 ,3~2 00; - au 1er décembre '26/~ ,o28 {)0 ; - ,18,223 07 

Adopté J iar toutes I es sections. 
Pour 1836, 011 avait porté tous les trnitemens <les capitaines, lieutenans et 

sous-Iicutenans <les sa pcrn·6 et mineurs, au taux des traitetncns respectifs <les 
officiers <lu génie. La Chambre n'a voulu acoorrler ce forttraitement qu'à ceux 
qui r-emp lissuient 1·éclle1ueut les fonctions <l'oŒciei·s du génie, et a opéré <le 
cc chef une réduction de plus de 4,000 francs. Ses intentions ont été à cet 
égal'<l padaitemcnt observées par le Ministre, aux dévcloppemens du Budget 
<le 1837. 

ART. 5. - Gendarmerie. - Fr. J ,476,102 25. 

18315, alloué fr. l/112,00() n; dépensé au 20 novembre 1,411,117 71; reste 
1830, -- 1,~irn,'.233 23; - au }er décembre 1,2/44,ltGl 5lq 

882 29 
210,776 69 

Quatrième section, - Ne s'oppose point à l'augmentation de crédit , pourvu 
que ]a créalion Je plus ie urs nouvelles brigades soit suffisamment justifiée à la 
section centrale. 
Section cent1,afe.-La majoration se compose comme suit: 

Ji:N PLUG. :m, MOINS, 

1 major. . . • • • • . . 6,20!$ üO 
Différence 1iroye11ant de ce que l'année dernière était bissextile 

11om· les .4 adjudans-so ns oflioiers. • . • • . ,, 
Idem pour les D maréchaux-des-logis chefs. • • • • • 11 

Idem pom· les 153 maréoha ux-dcs-Iogis à cheval, portés dans les 
deux Budgets , pnr suite de quelle différence l'augmentation ré- 
sultant des 4 hrigndier-s en plus en 1837, se réduit à • • !1-,221 1, 

Idem pour les 1215 bnga diccs ù cheval, portés dans les deux 
Budgets, et 1 en moins au Budget en 1837 . . . . ,, 
Idem pour les 767 gendarmes, portés aux deux Budgets , ce qui 

réduit l'augmentation pour 11 gendarmes de plus en Ifün, à • , 6,723 :}6 
Idem pour 11 mm-éohaux-d.es-logis , 26 brigadiers et 184 gen- 

darrnes ~ pied. • • . • , , • • n 

Pour o,HS7 journées de fourrages, à fr. 1-0o o,414 80 

tl 

l!S 04 
29 !S2 

JI 

1,3'.2!'.i iO 

li 

,, 
330 /43 

» 

-- 
1,700 69 

Définitivement en plus. 

Fr. '.2:2,o64 71 - 20,864 02 fr. 

Le rapport de la section centrale sur le Bt1ùget de 1836 s'exprimait ainsi : 
" Un des majors a été admis à la retraite, d'o11 le nombre des présens à 

>i l'effectif est réduit à deux. L'augmentation du. personnel provient de la 
J> création de nou velles brigades réparties sur plusieurs points du royaume. 

, >i La section centrale, considérant qu'une loi doit être prochainement présentée 
)l aux Chambres, pouT L'organisation définitive de {a gendarmerie, et ne voulant 
)) rien prPjnger quant à la formation du corps, propose d'adopter le crédit 
)> demandé, sauf à ne pas remplir l'emploi vacant de major. >1 
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Le corps da la gendarmerie, placé ù la fois sous l'autorité judiciaire et 
sous I'aulorité militau-e , est appelé à rendre de trop gram1s services à l'État 
pon1· que nous n'insistions pas de nouveau sur fa présentation par le Gouver­ 
nement dun projet Je loi relatif à son orgaui~atîon définitive. 

A1\T, 6. -Ambulances. - Fr. 197,903 2f>. 

J83o, alloué fr. 26o,7G2 n; dépensé nu 20 novembre 26/i,ü.rn 48; reste 813 tl2 
]831>, - 264,830 16; - nu 1°•· décembro 19ü)o!:)8 8G; - G0,239 30 

AJopté pnr toutes les sections. 
Le tableau des <lévcloppemens de 1837, comparé à celui de 1836, présente 

les modifications suivantes : ..,._~- ~ 
NO.l\UlfiES. D~l'ENSRS AU nuucur DE 1837, 

--~ .. '""' '" .... -, -- --- GRADES. 
1836. 1837. en eu EN PLUS, l!N MOJNS. 

1837. 18:17. 

.l\lé<lecius principaux . . . . 3 3 )) Il 

Iù. de garnison. . . 3 -4 1 " 3,299 715 Il 

I <l. de bataillon 9 1. Il V li 10,342 oO . . 0 

I<l, adjoints. . . . 21 H3 I> 3 JI 4,373 ,40 
Phnr maoicns <le 2° classe . 3 3 Il Il )) lt 

Id. de 3° classe . . 3 3 )1 )l Il Il 

Ageut en chef. . . 1 1 Il li li , . 
Agens principaux. 3 n li :3 n 11,400 00 
Économes • . . . . . 10 6 " li li 10,000 00 
Commis. . . . . . . 24 20 )1 4 " e.oso 00 
Infirmiers-majors . . . . 16 11 )! 0 Il a) 2,319 66 
Brigudlcrs-chefs . . 4 0 1 Il 4o4 06 )) 

Cuisiniers • . . . . . 11 8 1) 3 )) 1,393 06 
Caporaux . . . . . . 11 11 li Il li 10 45 
Brigadiers • . . . . 10 6 Il 4 li 1,396 !SO . 
Cornets . . . . . . 10 7 li 3 li 1,049 n . 
Conducteurs de fourgons uo 08 )1 82 li 22,'.2ol 80 . . 
Infirmiers • . . . 160 120 )) 3o li 9,o7t 90 . 
Employés admis provisoirement 

en non-activité. 

Agens principaux. . . . . li 3 3 li 4,oOO 00 
Économes • . . . . . Il 1,. 4 Il 4,000 00 

• 

.Totaax, . . . . 12,204 71 79,189 0~ 
En plus. . . . . . li 12,2.M 71 

Diminution définitive en 1837. . . . l) 60,93/1- 81 

a) Déduction faite de la différence de ce que 1836 éto.it une minée bii;soxtile. 
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Le traitement d'activité des agens principaux était <le • . Fr. 3,80() 
en non-activité ils reçoivent . . . . 1,500 

Celui d'acti vité <les économes est de . . . . 2,500 
en non-activité ils reçoivent . . . • . 1,000 

Le Ministre déclare que si l'on poussait les réductions au delà de celles c1 u'il 
a opérées, mieux. vaudrait supprimer entièrement ce service. 

CHAPITRE II. 

SOI,DES ET l\IA~SES. - Section 3. - MASSE DES CO!\PS. !'RAIS DIVERS. lNDEllINITÉS. 

An:r.1.-ll1assedepain.--Pr. 1,872,555 62. 

1830, alloue fr, 1,ti77,023 11 ; dépensé au 20 nov. 1826 fr. 1,1560,932 03; reste 11,090 0 7 
l836, - 1,673,olü 2':2; - nu 1 "' déc. 1,279,042 13; -- 304,473 0~ 

Première section. - Un membre ayant assuré que l'on passe encore ponr la 
fourniture <lu pain des marchés de gré h gré, la section demande qu'on ne JJrO· 
cède que par adj udication pub lique. 
IIeuanèmo section. - Demande que la manutention du pain se fosse autant 

que possible par le Gouvernement lui-même eu régie. 
Section centrale, - Propose fr. 1,862,555 62 c\ diminution fr. 10 )000. Les 

cléveloppernens du Buùget annoncent ici une diminution de fr. 97072 70 es sui· 
le chiffre alloué au Budget de 1836. Gela est vrai, quant an chiffre primitive­ 
ment alloué; mais il a été ensuite <.liminué par la loi du 10 juin 1836 cle 
fr. 208,113 10 es, ainsi clone, au lieu d'une diminution il y a, malgré le moindr-e 
prix de la ration, qui est celte année <le 12 centimes 172, tandis qu'il était de 
13 centimes l'année dernière, une augmentation de fr. 199,040 40 es qui 
provient, partie de ce que l'on a augmenté cette année le nombre d'hommes à 
tenir constamment sous les armes. 
La Chambre, dans sa vive sollicitude pour tout ce qui intéresse le bien-être 

<le nos braves soldats, a témoigné presqu'à chaque discussion du Budget de la 
Guerre le désir qu'elle avait qu'on prît des mesures pour que le pain donné 
aux militaires fût de bonne qualité, el que la cupidité des fournisseurs ne pût 
rien leur enlever sur la quantité. 
Nous voyons par le tableau litt. i"Jll ci-annexé, qui a été fourni à la section 

centrale par le Ministre, qu'à Anvers, Bruges , Br'uxel les , Gand, Lîége, Lou­ 
vain, Mons, Namur et Tournay, le pain a été fourni en 1836, par le Gouver­ 
nement, qui en a fait la manutention en régie, et qu'on se propose de preudre 
aussi celte même mesure pour les places de Charleroi, Malines et Ostende, en 
1837; en sorte qu'il restera encore les villes d' Alost , Audenaerde , Arendonck, 
Arlon, Ath, St-Bernar<l, Bouillon, Diest, Dinant, Hasselt, Hoogstraeten, Uuy, 
Lierre, Marienhourg , Menin, Merxplas , Nieuport, Philippeville, Rnremon<le, 
Termonde, Turnhout, Vcnloo et Vilvorde Olt le pain sera livré à la troupe 
par <les entrepreneurs. , 

On remarque qu'en 1836 le prix. moyen pour les 27 villes où le service s'est 
fait par adjudication a été de 12 centimes 37100, tandis que dans les 9-villesoi't le 
service se fait en régie, il na été que de 11 centimes 961100. 
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Il serait donc à désirer, même sous le rapport de I'économie, que tout Je pain 
livré à l'année fù.t manutentionné en régie. 
Le prix moyen iles acl judications faites dans 23 villes pour le service <le 1837, 

étant de 12 centimes 687100, les prévisions ont paru> 1'1essicul's, à votre section 
centrale, hicn établies aux déve1oppcmens du Budget où l'on a calculé sur un 
prix moyen <le 12 centimes et 172 la ration; toutefois, !I serait possible que les 
prix de revient du pain fait dans les boulangeries <le l'Etat, qu'on ne peut en­ 
core connaître J apportassent une réduction au chiffre de cet article. 

Ayant en le soin cle vérifier les calculs de la page 136 des développemens, 
nous les avons trouvés tous exacts, si ce n'est une erreur de 10,000 francs dans 
la soustraction faite du chiffre 127,750 francs) de celui de fr. 1,990,305 62 es. 
On porte pour reste fr. 1,872,555 62 es., et on en forme le chifli-e <lu Budget, 
ce doit être fr. l,802)555 62 c. 

AnT. 2. - Masse des [ourraoes. ~ Fr. 4,331,810 75 ces. 

1830, alloué fr, o,749,934 ,, ; dépensé au 20 nov. 1836 fr. o,728,363 03; resto '.23,o70 97 
1836, -- o,33o,321 96; - au l"'' déc. 4,330,387 oO; - 1,0011193-4 46 

Première section. -Se plaint de ce qu'on donne des rations à des officiers 
qui n'ont pas de chevaux. 
On a cité à plusieurs membres des officiers supérieurs qui louent des che­ 

vaux lorsqu'ils doivent assister à des revues. 
Deuanème section, -Invite la section centrale à appeler la sérieuse attention 

<lu Ministre sur ce que <les ofliciers perçoivent en numéraire des rations pour 
des chevaux qu'ils n'ont pas. 
Troisième section. - Trouve l'indemnité représentative de fr. 1 25 ces trop 

élevée, vu que le prix de la rution forte n'est que de fr. 1 15 ces. 
Cinquième section. - Demande quelles sont les mesures de précaution que 

l'on prend pour assurer que les livraisons soient conformes aux condi lions, et 
s'il est vrai que des officiers qui, en acquit de leur devoir, avaient refusé des. 
fournitures comme p,et1 satisfaisantes, ont été punis au lieu <l'être approuvés. 
La section centrale est invitée à prendre connaissance des cahiers <l'adjudica­ 

tion des fou nages pour 1836 et 1837. 
Sixième section. - Demande qu'il soit stipulé dans les cahiers des charges 

que l'on doit exclusivement fournir des fourrages du pays. 
Section centrale. -Nous proposons fr. • 
Ce qui présente une réduction de fr. 

sur le chiffre du Ministère. Nous avons demandé et reçu 
bleau synoptique ci-annexé, litt. N. 

4,323,999 75 
7,811 )) 

clu Ministre le ta- 

En 1831, il y a eu adjudication pour les neuf derniers mois. 
En 1832, - - pour l'année entière. 
En 1833, - deux adjudicat , (1 pour les 3 premiers et 1 pour les 9 derniers mois). 
En 1834, - -- - (1 par semestre). 
En 1830, - une pour le premier semestre et une pour 1e second semestre, plus 

l'année 1836 entière. 
En 1836, - une adjudication pour l'année 1837 entière. 

6 



( 22 ) 

On voit par ce simple rn pprocliement <les <li verses durées des adjudications 
que, jusqu'au seco.nd semestre <le l'année 1~36, on av.nit toujonrs ac.ljugé au 
plus pour neuf mors, le plus souvent pour six et au moins pour trois mois. 

Or les prix d'ndju<lication du pr-emier semestre de 1835 ayant été à 
:, . . ' 

cause de la hausse sm-v enue alors , comparal!vcment beaucoup plus élevés que 
presque ton: les prix.. anté1:i~m·s,, "", ne peut se rendre compte de ce ({Ue le 
Ministre ait 1ugé devoir choisir prcc1sement ce moment-là pom· procéder à une 
~,djudication de di x-huit mois au lieu de six. 

Quoi qu'il en soit, on JHH'aÎt en être revenu au système de durée dadjudi­ 
cation mise en rappo1·t avec le Brnlgct, c'est-à-<liœ à ne faire porter J'entre­ 
prise 4ue sur le cours <l'une année, et nous pensons que c'est là, non-seulement 
un système légal et constitutionnel , mais encore le plus sûr , vu CJtle si l'on fai­ 
sait les adjudicatio11s de six en six mois, il pourrait arriver que l'allocation du 
13mlgetnc suflit pas, a moins qu'on ne l'eût enHée clans une prévision <le hausse 
possible, ce <i ui serait un obstalce à l'étahlissemen t de la balance géné1·ale <les 
<lépeuses <le l'Ztat avec ses revenus. 
D'après l'art. 8 du cahier des charges pour la fourniture des fourrages 

( 1835 et 1836 ), I'enu-epreneur <levait établir ses magasins dans l'intérieur des 
villes oit les troupes étaient en garnison, et, pour le cas oit ces troupes seraient 
campées, dans les endroits à indiquer pat· les intendans, 
L'art. 14 stipule que., dans les places de garnison, les intendans et sous-in­ 

tendans militaires, et à leur défaut les commandans <le place, sont chargés spé­ 
cialement du service des fourrages. 
Dans les camps et cantonnemeus , celte surveillance est attribuée aux inten­ 

dans, ou à leur défaut, aux comman<lans des troupes. campées ou cantonnées. 
Dans chaque ville de garnison et dans les camps et cantonnemens , une com­ 

mission nommée par le cornman<lantde la place ou des camps ou cantonnemens, 
et composée d'officiers des J.ifférens corps qui s'y trouvent, est chargée de l'in­ 
spection des magasins et de la surveillance des distributions. 
Lorsque cette commission trouve dans les magasins, ou lors des distributions, 

<les fourrages qui n'ont pas les qualités prescrites, elle doit en informer Je 
suite l'autorité militaire qui est spécialement chargée du service. Cette autorité 
ordonne immé<liatement l'expertise qui se fait en sa présence, en celle d'un 
membre de I'adrninistcation communale, et enfin aussi en présence de la 
commission susmentionnée. 

C'est l'autorité locale qui nomme les experts ; et ceux-ci prêtent serment 
de juger en leur âme et conscience. 

L'intendant militaire, m1 à son défaut, l'officier qui en remplit les fonctions, 
a seul le droit d'adresser des questions aux experts. 

Si les denrées sont reconnues de mauvaise qualité, elles sont saisies, confis­ 
quées et remises à l'autorité locale pour être distribuées aux pauvres de la 
commune. 
Toutefois , dans les cantonnemens, la confiscation n'est d'abord prononcée 

que provisoirement, l'intendant en chef de l'armée ayant alors seul le droit de 
la prononcer définitivement. 

On ne trouve du reste, dans le cahier des charges, aucune condition qui oblige­ 
soit directement, soit indirectement, les fournisseurs àfournir des foins <lu pays 
ainsi que le voudrait la sixième section. 
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l\f. le Ministr-o croit que c'est ]à plus tôt une question d'économie politique, 
et qne put· conséquent elle n'entre point dans ses ut tributions spéciales. 

Cependant, dansl'nrt. 3 du cahier des charges p o ur la fourniture des draps 
nécessaires à l'armée pen da nt le 1er semestre de 1837, il est conditionné, comme 
dans les ad jnJic.ilions précéclenles, que les faln-icans de draps domiciliés en 
Belgîqne, et patentés comme tels pour l'année 1836, avant la date <ln cahier 
des charges, sont seuls admis à concourir poue les fo urni tur-es mises en adju­ 
dication; ce qui revient évidemment it n'admettre que les draps de fabrique 
hclce. t') 

Certes, une eontl ition identiquement la même n'est pas possible ici, mais 
ne pourrait-on pas satisfaire <l'une autre manière au vœu manifesté pat' la 
sixième section? C'est ce que nous laisserons au Ministère à décider dans sa 
sollicitude p1ou1· les intérêts matériels du pays. 

Voici quelles sont les causes de la diminution du chiffre de cette année par 
comparaison avec celui de l'année dernière. 

1836. 1837. 1837 . 
- •••.......•... 

EN PLUS, l:N ~!OJNI, 

I • Journées d'indemnité représentative. fr. 68,076 78,110 10,034 )1 

- 2° Rations légères . . . . . . • 2,1>31,988 2,077,630 -41S,IH2 ,1 

3° Rations fortes . . . . . . . . . 2,359,9(;8 2,u.1 ,44o ll 218,1523 

Ainsi 10,034 indemnités représentatives à 1.2!.> • • • fr. 
Et -4o,6-42 rations légères . • • • à 1,05 . • 

ToTAL en plus en 1837 . , • . . 
Par contre 218,!S23 rations fortes . • • . à 1.28 En moins 

1'2,\H2 so 
/~7,9'.2/t 10 

60,466 60 
279,709 -44 

Donc diminution sur les nombres de rations d'après les cadres • • 
Ou a déduit seulement en 1836, pour 2156,000 rations légères et 

~06,000 rations fortes, pour incomplet de chevaux: • 
Pour 1837 on en déduit 420,000 de chaque espèce • . . • 

'219,242 84 

619,~20 
930,000 

Eh 1836, Ie prix de la ration légère était de 1.14 et à présent l.Oo. Diff. 0.09 
En 1836, le prix de la ration forte était de 1.28 à présent 1.15.Diff. 0.13 

3toA80 " 
'202,878 92 
306,790 84 

Fr. 1,0H,397 60 
Le chiffre pétitionné au Budget en 1836, a été réduit par la Chambre de. • 37,478 o4 

Reste pour la diminution totale. • . • . . Fr, l ,006,919 06 

On voit que plus Cjlle la moitié de la réduction est due au prix des rations, 
et c1ne pat' conséquent ce n'est pas sans raison que nous nous plaignons de la 
durée <le 18 mois donnée à l'adju<lication de 1835-1836, contre tous les pré­ 
cédens et précisément au moment où les fourrages étaient à haut prix. 
En ce qui touche l'observation de la troisième section, il est hien vrai qu'à 

raison des prix d'adj udication obtenus cette année, l'indemnité <le fr. 1 25 C8, 

est fixée à un prix. trop élevé. Mais c'est par arrêté Royal rendu encore sous 
I'ancien Gouvernement que cette Îlldemnité a été fixée à ce taux, pom· tou­ 
j ours, quelles que soient les variations en pl us ou en moins qui pourraient dans la 
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suite survenir dans le coût réel des denrées. Il est à consitlércr aussi que les 
officiers sans troupes ne se trouvent pas toujours dans des places où il y a des 
troupes de cavalerie, et par suite <les magasins de fourrages, ce qui nécessaire­ 
ment en rend le prix plus élevé pour eux. 

Cependant, nous pensons que les chevaux des officiers sans troupes recevant 
la rut ion légèl'c, il pourrait être décidé que l'indemnité représentative serait 
toujours égale au prix de la ration forte déterminée J)ar les adjudications. 
Nous proposons <lonc ici pour 78,110 journées d'indemnité représentative à 

10 centimes, une réduction de 7,811 francs. 

ART. 3. - Jlfasse d'habillement et d'entretien. - Fr-, 3,651,836 35. 

183o, alloué fr. 3,ool,228 n; dépensé au '.20 nov.1836 fr. 3,.o47,Hl 80; reste 3,016 lB 
1830, - 3,002,001 1.4; - au l•r déc. ~, 781,0l.îO 00; - 770,0nO 24 

Première section, - Se plaint des fréquens changemens apportés aux uni­ 
formes de nos troupes. 
Il en résulte plus de dépense pour l'État et pour les officiers, et en outre 

plus <le char-ges pour la masse du soldat. 
Deuxième section. - La section centrale est invitée à s'informer si l'augmen­ 

tation ne provient pas de changemens apportés à l'uniforme. 
Quatrième section. - Cet article doit être mis en rapport avec l'article de la 

section 2 (solde de l'infanterie). 
Section centrale. - Nous avons demandé des explications sur les motifs des 

augmentations survenues dans les prix cles masses d'habillement <le l'artillerie. 
M. le Ministre nous a répondu par la note ci-jointe, litt. 0; il motive ces 

augmentations sur ]a nouvelle organisation qu'ont reçue les corps <le l'artillerie 
par arrêté <lu 21 février 1836, et d'où il résulte que les hommes montés de 
cette arme doivent avoir des effets pareils à ceux des cavaliers. On les a en con­ 
séquence assimilés aux cuirassiers qui, parmi les troupes de cavalerie, reçoivent 
la moindre masse d'habillement et cl' entretien. 
La tenue de nos soldats doit être belle, sans doute; mais elle le sera quand 

elle sera ce qu'elle cl oit être avant tout, simple, sévère, martiale, et par cela 
même dun prix moins élevé. 
Nous ne saurions trop recommander au Ministre de porter tous ses soins 

sur ce point. Il doit surtout s'attacher à ce que l'habillement soit tel, qu'il as­ 
sure la santé <les militaires, et à ce qu'il soit dégagé de tout ce luxe dorne­ 
mens qui ne fait que le rendre plus coûteux, sans utilité aucune, et occasionne 
au contraire au soldat plus de dépenses à charge de sa masse. 
Il y aura pendant toute l'année 42,263 sous- officiers et soldats, ayant droit 

h la masse d'habillement, présens sous les drapeaux d'après les prévisions du 
Budget. Ainsi une diminution d'un centime seulement sur la masse journa­ 
lière d'hallillement, produirait pour l'année une économie <le fr. 154,25995 c•. 

On lit clans la Dote litt. I, jointe au rapport de la section centrale sur le 
Budget <le 1836, et signée par le Ministre de la Guerre d'alors, que tandis que 
nous avions diminué le taux de nos diverses masses d'habillement, afin de res­ 
treindre autant ({Ue possible les dépenses de l'armée, le Gouvernement hollan - 
dais allouait à son armée , en vertu de l'art. 56 du règlement d'administration 
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par suite Je l'état de g11e1Te et Lle la détérioration résultant des camps et <les 
cantonnemcns , une angmentation de 1 17'2 cents par jour, ce qui portait la 
masse du Ïantassin , chez eux, à 23 centimes 28;100 ou 5 centimes 281100 plus 
que pour le fantassin Uelge (*). 

Mais de ce que ln masse d'habillement est plus forte en Hollande qu'en Bel­ 
gique~ il ne s'ensuit pas du tout que lu notre soit irréductible. Ce serait même 
la meilleure preuve de ce que la nôtre est trop forte si elle ne se trouvait pm, 
Ru-dessous de celle llc IIollan<le, puisque les Hollandais sont oLligés encore 
<le tirer de Belgique la plupart des objets manufacturés qui entrent dans la 
composition de l'habillement de leurs troupes. 

On voit pur l'état ci-joint litt. P, indicatif <les dettes et paiemens effectués sur 
la masse d'habillement depuis lâ révolution, que le montant général de la dette 
<les corps envers le Trésor, qui au fer janvier 1832 était <le fr. 7,343~ 792 10 es, 
se trouvait, nu 1 cr j uillet 183ô, n'être pins que de fr. 1,114, l 75 13 c-., compris 
les augmcntation.s survenues pm· les nouvelles créations <le corps ou réorgani­ 
sation de corps existant. 

Ce n'est c1ne depuis le Budget de 1835 qu'il a été introduit un système ré­ 
gulier de recettes et dépenses à cet égartl, dans la comptabilité de l'État. Jus­ 
que-là, on s'était borné à opérer les rentrées au moyen d'une déduction en 

(*) Voici un tableau comparatif des masses rl'habillemcns telles qu'elles ont été fixées et 
maintenues avant la révolution par les arrêtés de 1823 à 1829, avec celles actuellement payées 
à l'armée belge : 

INFANTERIE (toi~tes las trot~pes à pied). AVAN'r 

la révofutron. 

ccuurnes, 

Soldats 
Sous-officiers 

. 
Adjuclans sous-offic•. et tamlr-maj'. 

CAVALEI\IE, -- Chasseurs et chenal, 
Soldats • • 
Sous-officiers et trompettes . • • 
Trompettes-majors. . 
Adjudans sous-officiers 

Lanciers, - Soldats. • ._. • 
Sons-officiers et trompettes • 
Trompcttes-maj ors. 
Adjudm1s-oous-ofliciers • • • 

Cuirassiers, - Soldats . • • • • 
Sous-officiers et trompettes • 
'I'rompettes-mnj ors • • 
Adjudnns-sous-officiers • • 

AatlLLEl\lE LÉGÈRE. -- Soldats . • , 
Sous-officiers et trompettes • 
Trompettes-majors' , • 
Arljudans-sous-officiers • • • 

Train d'artillerie, -- Soldats • • • • • 
Sous-officiers et trompettes. 
Trompettes-majors • • • • • 
Adjudans-sous-offlciers • 

19 5/rno 
]9 5]1PO 
07 151,oo 

27 51/100 

27 !itlroo 
00 !'/100 
68 77J10r;, 
'2D 63Jwo 

29 631100 
09 23/100 
7 4 •81100 
2n 4°1100 
25 !101100 
oO so/100 
63 50}100 
27 5rj100 
27 51/100 
füj ~}IOO 

68 77zroo 
24 34zioo 
'.24 34/too 
-48 68/100 
60 85/100 

Af:TUELLEnrnNT. AtJJOURD'HDI ______ _..,....___ --... 
EN PLU~. EN MOINS, 

centrmes, 

18 
23 
so 

11 1 5/100 

3 51100 1) 

Il 7 15Jioq 

26 
30 
ISO 
60 
'28 
32 
00 
60 
25 
28 
4o 
00 
20 
28 
lfo 
ms 
20 
28 

_ 40 
!SO 

11 l 51}100 

2 49Jroo l> 

li O 2/100 

" 8 77/,oo 
11 } 63/100 

2 37Jtoo n 

Jt 4 231100 
li 9 18J100 
,, 0 4°/roo 

'.2 6ojioo n 

" O 80jioo 
ll 8 501100 
ll 2 fü/100 

0 /191100 li 

li ] 0 11100 

li 1377/wo 
0 661100 )) 

3 66/101> " 

)) 8 68/100 
li 10 85J roo 

7 
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masse) faite sur le ehapiti·e de la solde et des masses <ln l3ndgct, et égule à mie 
certaine quoi ité <les effets en magasin. 
Nous en f,âsonslaremarquc, parce cpie c'est lh un point de complahilité qu'il 

y nuru Iieu <le régulariseL·, lorsque la Chambre règle1·a el arrêtera les lois de 
comptes <les exercices antérieurs ~, 1835. 
Tout r e qui est relatif à la manière <lont se trouve organisé le système admi­ 

nistratif, en ce qui cou cerne l'habillement des troupes, a déjà été tant <le fois 
e:xp1iqné et discuté dans celle Chambre, que nous avons cru pouvoir 11ou6 
dispenser de donner ici de plus amples explications. 
Nous ferons donc seulement observer que si, dans les développemens 

(page 140) du Budget, on· voit figurer une somme de fr. 374,058 pour pre­ 
mière mise <le petit équipement pour 9,834 miliciens à incorporer en 1837, 
c'est parce qu'aux termes de l'art. 51 <ln 1·èglernent d'admini:,tration de I'urrnee, 
chaque recrue doit recevoir gratis, à son entrée an service, sans qu'il y ait lieu 
au remboursement de sa part sur sa masse, les ohjets compris sous la dénomi. 
nation de petit équipement; et dont le renouvellement et l'entretien ont lieu 
ensuite au compte de la masse d'habillement]"). 
Il y a une réduction à opérer sur le chiffre de cet nrticle , par suite d'erreurs 

de calcul dans les développemens du Budget (infanterie). 
Les nombres de journées de masse d'habillement doivent être égaux aux 

nombres de journées de présence au corps. Nolls avons eu le soin de vérifier 
s'il en était ainsi, en comparant les chiffres de la page 140 des développemens 
avec les divers tableaux de formation <les corps, et nous avons trouvé que les· 
calculs faits à cet égard par le Ministre étaient tout-à-fait exacts. 
Voici les résultats de nos calculs de vérification pour l'infanterie, dont la 

masse dhabillement s'élève au chiffre le plus élevé. 
A.djudans- Caporaux 

sous-officiere, Sous-officiers. et soldats. lllueioiena. - - - - 
Tableau A. ~1,900 700,180 6 ,641,l'U0 61,320 

B. 1,460 09,860 6o6,270 0,110 
c. 2,190 91,980 903,010 10,220 
D. o,47o 91,6lo 44o,31:io Il 

E. ll 8,760 167,!S33 li 

F. li o,8/40 141,620 Il 

G. )) 2,920 78,110 Il 

H. 360 13,140 302,900 JI 

Sàpeurs et mineurs, 730 18,6lü 2trn,:i1o )) 

Nombres de journées • . . 32,UO 997,910 9,590,910 76,650 
Comme aux développemens du Budget. 

(*)' On trouve dans le tableau des développemens du Budget : 
1•0 mise de petit équip. pour 7,903 milieiens à incorporer dans l'infanterie à 36 fr. 

Id. - 272 Id. les chasseurs à cheval à oO fr. 
Id. - 380 Id. lanciers et guides à ISO fr. • • 
Id. - 214 Id. cuirassiers à oO fr. • • 
Id, - o0O Id. l'artillerie à pied à 36 fr. • • 
Id. - 410 Id. artillerie à cheval à ISO fr. 
Id. - 1 M Id. dans le train et pontonn. à 80 fr. 

9,834 

• 2M.,IS08 
13,600 
19,000 
10,700 
18,000 
2O,1.S0O 
7,7ll0 - 374,0lilJ 
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An.T. 4. - Masse d'entretie» du lim'naclwment. Traitement et fe1TU1'e des che­ 
eau», - Fr. 313,997 50. 

t83o, alloué fr. 3!52,078 11; dépensé au 20 novembre fr. 3'.23,1 !lo -47; reste 28,892 03 
1380, _ 343,3'.24 40; - aul••<léccmbre 24G,7liô 74; __ 913,ü67 66 

Cet article a été adopté par toutes les sections sans obse1'vation, 
Section centrale. - Cette masse, appelée par abréviation masse d'écu1·ie, est 

destinée à payer le ferrage ordin_aire _et _extraordinaire des chevaux; les répa­ 
rations des selles et autres hai-nais , amsi que le renouvellement <les traits; les 
objets nécessaires au service des écuries ; le renouvellement et l'entretien des 
ustensiles qui y appartiennent; et enfin les dépenses de l'infirmerie des che­ 
vaux et celles à faire pour le traitement des chevaux malades, tant présens 
qu'ahsens. 
Elle se paie par cheval et pnr jour, et n'est pas payée pour les chevaux an 

vert 0L1 de remonte avant leur arrivée aux corps ou aux dépôts, 
Le produit de la vente du fumier , qui doit être toujours autant que pos­ 

sible affermée publiquement, est, ainsi que celui de la vente <les poulains, 
porté à l'avoir de la masse d'écurie. 
Le montant disponible sur cette masse est porté annuellement au profit de 

la masse de recettes et dépenses extraordinaires dont nous parlerons plus am­ 
plement lorsqu'il ser-a question des frais d'administration. 
Enfiu , lorsque les dépenses excèdent les recettes, le déficit ne peut en être 

porté à charge de la masse <les recettes et dépenses extraordinaires et impré­ 
vues qu'avec l'autorisation du Département <le la Guei-rc. 

Cette partie <le la comptabilité <le l'armée n'est donc pas en harmonie avec 
les principes de comptabilité générale posés par notre loi constitutionnelle. 
Ensuite, nous pensons que si Je produit considérable de la vente du fumier 

doit continuer à être porté au profit de cette masse, celle-ci se trouve fixée à un 
taux trop élevé, 10 centimes par cheval et par jour faisant 36 francs 50 cen­ 
times par an. 
Nous appelons donc l'attention sérieuse du Ministre sur les modifications à 

apporter à cette partie de l'administration <le l'armée. 

AR'r. 5. - Masse du renouvellement du lwrnachemenl et de la bu/fléterie. - 
Fr. 170,000. 

1830, alloué fr. 100,000 •; dépensé au '.20 novembre 1836 fr. 91,'UO 38; reste 8,789 62 
1836, - 117,192 32; - au 1°, décembre 158,763 23; - o8,4~9 09 

Cet article a été aussi adopté par toutes les sections sans observation. 
Section centrale, - La première livraison de tons les objets de bufiléterie et 

<le harnachement a lieu aux frais de l'État, lors de la formation ou de l'aug­ 
mentation d'un corps. 

Chaque corps a une masse pour le renouvellement cle ces ohjets. 
La durée de tous les objets est déterminée par arrêté Royal ainsi que la 

fixation du montant à allouer sur la masse pour le renouvellement au bout du 
terme de durée. 
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Si quelqu'objet vient à être perdu, ou si le renouvellement doit en être anti­ 
ripé , la masse ne supporte la perte que pour le montant <le la valeur de l'objet 
relatif nu temps de durée expiré. 
L'm·rêté Royaldu 15 mars 1863 a fixé la Jurée : 
Des fourreaux. <le baïonnette et de sabre, couvertures de chevaux, trom~ 

pcl tes ou cornets et housses il • . . 6 ans. 
De3 colbacks pom· sapeurs, guides et trompettes , licols <le cam­ 

pagne et <l'écurie, chaînes, billots, schabraques , bridons, schabraques 
eu peau <le mouton ~t • • • • • • • • 8 » 

Des gants et cordons de trompette à . • . 3 " 
Et de tous les uutres o1)jets à . . . . 16 » 
Les allocations annuelles pour le renouvellement ont été fixées u ux mêmes 

chiffres c1ue ceux portés à la page It14 des développemens du Budget. Elles se 
comptent en raison de la force déterminée pour le complet en hommes et en 
chevaux de chaque corps, 
Le Ministre nous ayant transmis la note ci-jointe litt. Q des objets de buf­ 

Iléterie et <le harnachement à renouveler en 1837, qui, à fr. 1,221 90 et8 en 
moins près) se monte au chiffre pétitionné par lui; nous lui a vons demandé si 
cette note était établie sur les rapports des administrations des corps, et si 
absolument tous les objets y détaillés étaient it renouveler en 1837. Il nous a 
répondu qn'nprès avoir examiné les remplacemens d'objets de harnachement 
et de buflléterie ù faire pendant l'année 1837, il est impossible d'apporter de 
nouvelles réductions sur la somme demandée pour y faire face au projet du 
.Dudget de cette année. 
En conséquence nous avons adopté l'article. 

ART. 6. - lV/a,rse de casernement des cheuau». - Fr. 107,321 40. 

1830, alloué fr. 78,130 »; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 71,818 30; reste 
1836, - 117,192 32; - au l•• décembre 08, 763 23; - 

6,311 70 
08,429 09 

Adopté par toutes les sections. 
Section centrale, - Il a été avancé aux régences de plusieurs villes du 

royaume une somme totale de fr. 752,000 à charge de la part de ces régences 
de construire des écuries poar y caserner 4,000 chevaux, en sorte qu'on pourra 
maintenant caserner 101000 chevaux. 

Nous avons cru devoir demander au Ministre des renseignemens sur le mode 
adopté en ce qui touche la masse de casernement à payer aux villes qui ont 
reçu de ces avances, et nous avons reçu la réponse suivante : 

((Un arrêté du 25 janvier 1835 a autorisé le Département de la Guerre à 
faire des avances aux régences de diverses villes pour les aider à construire 
rles écuries pour loger les chevaux <les troupes qui y seraient en garnison, 
moyennant que ces avances se rembourseraient par l'exemption en faveur de 
l'État, <lu paiement de l'indemnité journalière de quatre centimes par cheval, 
pendant un certain temps, calculé d'après le nombre total de chevaux pour 
lequel les écuries sont construites. 

>1 Il avait, en conséquence, été prescrit aux corps que, lorsqu'ils auraient <les 
chevaux placés dans des écuries de nouvelles constructions dans les villes de 
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Louvain, Audenaerde , Bruges, Gand , Ypr es , 'I'ermonde , N amur, Tournay 
et la colonie agricole de Merxplas ( qui on l reçu <les avances), ils ne porteraient 
ces chevaux en revue que pour mémoire, et 11e paieraient pour eux aucune 
indemnité aux régences. 

>l Cepen<lant cc mode de remboursement ayant paru susceptible de modifica­ 
tion, pour le mettre plus en harmonie avec les comptes de l'État) on en a adopté 
un nouveau consistant en cc que lesdites villes recevraient le paiement de I'in­ 
demn ité de casernement des chevaux placés dans les nouvelles écuries, mais 
qn'elles en verseraient immédiatement le montant dans les caisses <lu Gouver­ 
nement comme produits divers. 

)) A. cet effet, des ordres ont été donnés aux corps par circulaire du 2-4 octobre 
dernier qui a déjà reçu un commencement <l'exécution dans dîfférenies villes.>> 

Ce dernier mode d'opérer les r-emb our-semcns est en eJJet a la fois le plus 
convenable et le pins rc5gulicr. 

En supposant que les 4JOOO chevaux pour lesquels il a été construit <le 
nouvelles écuries soient, pentlan t tonte l'année, casernés dans ces écuries, 
l'État rentrera chaque année dans fr. 48,400, et par conséquent il faudra près 
de 16 ans pour qu'il soit entièrement remboursé ; et moyennant le seul sacrifice 
de l'intérêt annuel <les sommes encore dues h la fin de chaque année jusqu'à 
la seizième, c'est-à-dire de I'intérêt annuel pendant 16 ans d'un capital moyen 
de fr. 362,800) il se sera épargné une d épense pour cantonnement de ces 
4,000 chevaux de 5 à 600,000 francs par an, dépense qui aurait dû avoir lieu 
aussi long-temps que le statu quo politique actuel nous aurait forcés à maintenir 
un effectif <le 10,000 chevaux. 

Arn, 7. - Masse de casernement des hommes. - Fr. 797,359 75 C8
• 

1830, alloué fr. 422,929, dépensé arr 20 novembre 1036 fr. 420,Hll o2; reste ~,827 48 
1836, - 723,000; - nu l•~tléccmlire 339,UO 60; - 383,8119 40 

Première section. - Refuse à l'unanimité tout cr-édit , jusqu'à ce que la qu.es­ 
tion des lits de fer soit décidée par la Chamhre. 
Deuœiëme section. - Ne pouvant approuver le marché <les lits <le fer, ne 

peut, par suite, allouer le crédit. On pense que cet article doit faire l'objet d'une 
loi spéciale. 
T'roisième section. - Invite b. section centrale à s'attacher surtout à la ques­ 

tion de savoir si le marclié des lits <le for est onéreux à l'État. 
Quafrième section. - N'a pu se prono11cer sur cet article. Invite la section 

centrale à entendre le Ministre de la Guerre, sur la question des lits militaires , 
avant de proposer le chiffre pour le casernement. 
Du reste, ce chiffre devra être mis en rappo1·t avec ce qui aura été décidé 

sur l'art. Jer, section 2 du chapitre II. 
Cinquième section. - Demande quelles sont les modifications apportées aux 

con-ventions provisoires entre le Gouvernement et la société Félix Legrand. 
Sixième section; - Demande s'il existe maintenant un règlement JJOUl' fixe1\ 

les sommes à payer par les soldats, pour dégâts commis aux couchettes et 
Iitteries. 
Section centrale. - Alloue fr. 7ë0,000 00 es. 

Diminution. 372359 75 )J 

8 
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En nous 1ransmettant les renseignemens demandés, en ce qui concerne le 
marché du 16 juin 1835, relatif aux lits militaires) 1\1. le Ministre <le la Guerre 
' . . ~ , s exp rune n mst . 

c< .J'ai aussi l'honneur <le vous faire parvenir un exposé sommaire du résultat 
,1 de I'acccptation de la première condition de la transaction <lu 18 août 1836 

, ' 
>> présenté pal' M. le général <le di vision , baron Evain , et qu'il m'a prié de 
>i transmettre à la section centrale. )> 

Des documcns transmis J des explications verbales données auparavant par 
Je Ministre, et de la discussion sut- le ci-édit provisoire du 23 décembre dernier, 
il résulte que le vote <le la Chambre, du 10 juin 1836, et la discussion qui l'a 
précédé~ ont été interprétés par Je Ministère, en ce sens: 

1 o Que la Chambre aurait décidé que le marché serait provisoirement 
exécuté jusqu'au 1 c,· jan vier 1837. 

2° Qt1'ellc se serait seulement attachée à ce que, par transaction, deux mo­ 
difications fussent apportées au traité passé avec Legrarul el comp0.) savoir : 
d'une part, à ce que le mode de contestation et de paiement des dégradations 
et pedes d'effets <le couchage, à charge du soldat, fût réglé d'une manière 
plus équitable et plus à l'abri d'exactions, et d'autre part, à ce que l'Etat 
devînt propriétaire des couchettes en fer. 
Il sutlira de présenter ici une analyse succincte de la note explicative 

ci-annexée, litt. E, et de ce que contiennent les autres principales pièces 
produites, pour que l'on demeure convaincu qne telle a été, sur le sens à 
donner au vote émis par la Chambre, la pensée qui a présidé à la conclusion 
des transactions intervenues. 
Une commission avait été formée par le Ministre de la Guerre, auteur de 

l'adjudication, à l'effet de discuter contradictoirement, avec le directeur de ]a 
compagnie Leqrand , les hases d'un tarif de pertes et dégradations. 

Sur le rapport de cette commission, le Ministre a pris , le 12 août demier , 
un arrêté c1 ni détermine le mode de constatation, ainsi que le tarif <les paiernens 
vour pertes et dégradations. 
Cet arrêté ayant, d'après une circulaire ministérielle du 15 du même mois, 

été accepté par la compagnie des lits militaires, a été considéré comme formé 
d'articles additionnels au traité du 16 juin, ayant même force et valeur que 
Je traité lui-même. 

La uote ci-annexée nous apprend que le Ministre, profitant, dit-il, de la po­ 
sition 011 l'avait placé la discussion et le vote de la Chambre des Heprésentans 
-vis- à-vis la société Legrand et Comp., pout' obtenir d'elle la cession des 
couchettes en fer aux meilleures conditions possibles) a proposé au directeur de 
la société, trois bases d'arrangement. 
1 (} Cession pleine et entière de la propriété des fils de fer tl i'eepiration du marche , 

en accordant en compensation. de cet abandon irne 1wolon9ali'on dit marché. 
2° JJ!lême cession rnovennantpaiement d'une somme de fr. ::mO,O0O exigible seule-, 

ment en 1856 avec prolon,9ation du marché, niais avec uu, rabais de 15 p. 0/o sui• 
les pria: de location pendant {e temps de sa prolongatipn, 

3° LVI ème cession , mais immédiate, moyennant remboursement du prix que les cou­ 
chettes ont coûté à l« sooiete; el sous ia conditiosi gue le prix de location. semitrédutl 
de 15 °;0( fr. 64,000 )à partir du, 1er [anvie» l837 jusqu'à i'eœpiration du marche. 
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L(} directeur déclara bientôt au Ministre, après avoir consulté ses principaux 
co-associés , c1ue, vu la constitution de l'association en société anonyme, qui 
date du 27 juin 1835, el, vu qu'une partie des actions se trouvaient entre les 
mains de tiei-s-porteurs, il n'était plus possible de consentir à <les nrrangemens sur 
le pied de la. 31ne base proposée I"), mois qu'ils admettaient soit l'une soit l'autre 
des deux premières bases, pourvu que, dans la première, la prolongation fùt 
fixée à six ans au moins, et dans la seconde à neuf ans au pins. 
Par suite de ces observations, une transaction fut conclue ( voir cette transac­ 

tion ci-annexée litt. G) entre Je Ministre <le la Guerre baron Évain et la compa­ 
gnie, le lS août 1836. 
Elle n'est conclue que pour le cas 011 le traité <lu 16 juin n'obtiendrait l'as­ 

sentiment des Chambres qu'avec la condition qne le Gouvernement deviendrait 
propriétaire <les 20,705 couchettes en fer qni ont été fournies par la compagnie, 
et sous la condition résolutoire tJUC la question devra être décidée pendant la 
session actuelle des Chambres. 
La société Legrand s'oblige envers le Gouvernement tt lui faire la cession 

de Ja propriété <lesdites couchettes à l'une ou l'autre des deux conditions ci- 
' apres. 
PREMIÈRE CONDITION. - Cession pleine et entière des lits de fer à l'État à 

l'expiration du marché, moyennant qu'il soit assuré à la compagnie un nouveau 
traité, commençant le l cr janvier 1856 et finissant le 31 décembre 1861, aux 
mêmes prix, clauses et conditions que celui actuel, et notamment sous l'obli­ 
gation prévue par l'art. 4 du cahier <les charges de l'adjudication, savoir: 
d'entretenir les couchettes et de les remettre en bon état a la fin du service, 
les frais de réparation et d'entretien étant à charge des entrepreneurs, et encore 
sous les modifications qui ont pu ou qui pourront y être apportées d'un com­ 
mun accord entre le Ministre <le la Guerre et la compagnie actuelle. 
DEUXIÈME Co:NDITION. - Même cession à la même époque moyennant , 1 ° le 

remboursement de trois cent mille francs ( le prix Je revient des couchettes à la 
compagnieayant été constaté être cle fr. 650,000 sur le vu du compte établi et 
appuyé <les marchés, factures, lettres de voiture, etc.); et 2° une prolongation 
de traité commençant le Ier janvier 1856, et finissant le 31 décembre 1864, 
c'est-à-dire de huit années, avec réduction <le la p. 070 sur les pL'ÎX actuels, 
ce qui réduirait, pour- les huit années de prolongation, le montant du lover 
annuel à fr. 367,855 50 ces, provenant de : 

(*.> Afin d'être mieux compris plus Join, nous donnerons au fur et à mesure, sous forme 
de notes, q uelques observatious faites it la section centrale. Nous commencerons par ob­ 
server ici, <1ue cependant l'art. lo des statuts de la société Legrand et comp. confère au 
conseil d'adurinistrution le pouvoir d'intenter , suivre et repousser toutes actions ainsi que 
celui de traiter , transiger et composer 8Ur tous les intérêts de la compagnie. 
En suite, les nrt. 18 et 19 des mêmes statuts ne nous semblent nullement obstatifs à 

<.\C qu'une transaction puisse se conclure sur Je pied de la 3mc base, car si l'adrniuis­ 
trntion n'ose pas user, dans le cas de cette base, <les pouvoirs qu'elle tient de l'art. ll'S, 
une nsscmbléo générale doit pouvoir trniter sur· ce pied, et les formes de convocation 
peuvent être d'autant mieux suivies, que peu d'nctions doivent se trouver placées hors des 
mains des Iondateurs. 
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1,010 lits à cl eux places à fr. 25 08 ces par at1; 
10,G{)O - h une place à . . 17 43 

Et 105 demi-fournitures 11 • • 10 20 
Vient ensuite un mémoire à l'apr,ui ( si?n.é le générnl de <li vision Bon Êvain ), 

et daté du 29 noveml)re 1836, ci-annexe litt. 11. 
M. le général Év ain y commence, en essayant de réfuter l'ohjcction déjà 

faite lors des discussions de la session dernière el renouvelée aujourdhui dans 
le sein <le la section centrale, par reconnaiu-e la justesse et l'exnctitude des 
calculs faits à cet égard pm· la commission (le la Chamln-e , et con!:>ignés à la 
page 46 de son rapport. Seulement, il conteste le chifli-c du coût <les couchettes 
établi par cette commission, en raison cles offres de liv iaison foît€s pat' le 
sieur Lhoëst de Liége ; à I" appui de son assertion, il cite un fait qui auruit en 
lieu, assure-t-Il : c'est celui du refus de la part <lu sieur Lho èst d'employee la 
qualité de fer nécessaire à une solide construction, et <le se soumettre au mode 
,l'expertise de réception <JUÎ <levait avoir lieu dans chacune <les places d'après 
l'art. 8 <lu cahier des cbar·ges (*). 
li est aujourd'hui avéré et constaté, ajoute le général Évain , que le prix de 

revient de la couchette à la société, y compris les frais <le transport, remon­ 
tage, peiuturagc , ver-n issage et d'expertise, est de 30 fr. pour ln couchette i• 
une place et <le 50 fr. ponr celle à deux place:;(**). 
Le prix total des couchettes serait donc, selou lui, de fr. 638)200; et, selon 

lui encore, il est très-probable que le Gouvernement ne les aurait pas eues à 
ce prix, et encore plus pr-ohable qu'il ne les aurait pas eues en temps utile, c'est­ 
à-dire, un tiers en novembre , un tiers en mars et un tiers en juin; ce qui 
aurait suscité des discuss ions graves avec l'entrepreneur des litteries , et donné 
lieu à de fortes ind emni tés à lui payer(***). 
Par suite de ce prix total de fr. 638,200, il obtient pour montant de l'an­ 

imité de remboursement avec intérêts composés à 5 p. 0/o au bout de 20 ans, le 
chiffre de fr. 51,200, gui ne diffère plus que <le fr. 5,800 avec celui de 57?000 
payé à la cornp. Legrand en sus de la soumission faite par M. Destombes 
sur le pied de la deuxième hase <le l'a<lj udication , c'est-à-dire la fourniture des 
lits <le fer restant au COD1JJte de l'État. 
M. le général Évain cherche à établir, après cela, qlle cette différence <le 

f>,80O francs est plus qt1e dépassée par les frais d'agence, <le surveillance, de 
conservation, cl'expertises pour constater les réparations à clrnrge du proprié- 

(•) Nous devons faire observer ici que l'une de ces conditions ne paraît pas avoir été 
imposée aussi à la comp. Legrand, et qu'en ce qui concerne la qualité du fer, rien ne 
prouve q11e cette compagnie ait employé une qualité supérieure à celle que seule , selon l'as­ 
sertion de .M. le Ministre d'État, Je sieur Lhoêst aurait voulu être tc1111 d'employer. 

(**) Le général semble perdre de vue que, si le Go11vernemcnt eût livre lui-même 
les couchettes en fer, cela eût eu lieu avant la hausse du for survenue depuis, et qu'ensuite 
fa comp. Legrand n eu des frais de modrfloaiion du modèle qui était tout-à-fait défectueux. 

(***) Si les clauses du traité avec l'entrepreneur de la confection et Iivranee des cou­ 
chettes en fer eussent été bien établies 1 on ne voit pas comment ces couchettes n'auraient 
pas été obtenues en temps utile. 

Ensuite a-t-on bien observé les conditions du traité Legrand et comp, en ce qui concerne 
les époques de mises en service ? 
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taire comme provenant <le mauvaise qualité de fer employé on de mauvaise 
confection, tous frais qu'il évalue au moins à 600 fran es par place(*). 
L'entrepreneur n'étant <l'a illeurs chaq;é que <le l'entretien courant, dit-il 

encore, n'y aurait certainement pas apporté Je même soin, si ces oouehettes 
avaient été la propriété de l'État, cl'où il serait résulté plus de réparations à la 
charge de ce dernier (**). 
Il cherche ensuite a pr ouv cr l a vérité de ce qu'il a toujours soutenu, c'est-à­ 

dire, que la propriété des couchettes remises au Gon vern ement, après un usage 
de 20 ans, n'aurait pu comprmer les dépenses qui seraient résultées des répa­ 
rations incombant an propriétaire, soit par défaut dans la confection, soit de 
la qualité du fer employé. 
Il commence, pour y par-venir, par s'appuyer de nouveau sur ce que les 

événemens politiques et militaires peuvent annihiler une pnr-eille propriété de 
l'État,; sur la baisse prolmble du prix des fors dans 20 ans en raison <les moyens 
immenses de fabrication ((LlÎ se développent dans le pays; et enfin, sur les 
modifications qui pourront être apportées d'ici 11 20 ~ns dans le mo<le de cou­ 
chage des tl'Oupes (***). 
Il voit une preuve de son assertion dans l'offre qu'a faite la société d'en céder 

la propriété à ce prix, si le Gonvemement voulait prendre à sa charge les frais 
de réparations qui incombent an propriétaire, et qui proviennent de défauts de 
confection OLl de qualité. 

Ces frais i ajoute-t-il , se sont montés à deux francs par couchette pour 
ployage de leurs pieds, changement des barres de fond reconnues criquées , 
-et application de trois couches de vernis (****). 

Le montàn t en est, assure-t-il, annuellement d'un franc en France; mais vou­ 
lant bien ne compter que 50 centimes de ce chef, il trouve encore une somme 
ùe 10,000 francs ù dépenser aunuellemen t pour cet oh jet perrdan t 20 ans ; 

(*) Encore une fois, avec des conditions bien combinées et établies au cahier des charges, il 
n'y avait auouns frais de cette espèce il faire. 

D'ailleurs n'était-il 11as stipulé dans les conditions du marché lui-même, que l'entrepreneur 
devait entretenir les couchettes, pour les remettre c11 bon état :m Gouvernement au bout de la 
durée de I'entrepriso ? qu'avait-on donc besoin d'agens :i cet effet, lorsque surtout à l'époque de 
la remise à faire en hou état au Gouvernement, celui-ci trouvait une hypothèque plus que suffi­ 
sante pour l'exécution de cette clause du contrai , aussi bien dans les Iitteries qui restaient la 
propriété de l'entrepreneur, que dans les termes do loyer échus, mais alors encore non payés. 

(**) Si cette opinion est fondée, c'est la plus Iorte ori tique qu'on puisse faire de la transaotion . 
Car si, lorsque l'entrepreneur n'est pas propriétaire des couchettes, il rn1gligera l'entretien 
auquel il est tenu, parce que JJCU lui importe à lui, si n:tat rentre 011 non dans ses eapitnux , il 
n'en négligera pas moins cet entretien 1 lorsque le remboursement de la moitié du prix total lui 
est assuré au bout de I'entreprise , quelle que soit al ors la véritahle valeur. 

(,*•*) Pourquoi alors accorder des prolougnrions du marché? et comme la commission spé­ 
ciale l'a déjà fait observer, ôn ne peut prévoir à quel taux sera le prix du fer dans 20 aus ; 
il peut y avoir de la hausse comme de la baisse. 

(****) Nous croyons devoir prendre acte de l'aveu formel que fait ici I'ancien l'finistre de la 
Guerre. Cet aveu démontre mieux quo tous les raisnnneruens possibles , combien la commission 
spéciale <le ln Chambre était fondée lorsqu'elle a rrpor1du nnuuimcmcnt non ù la question rfo 

•~avoir si le modèle de couchettes I tel qu'il a ~C'rd de base il l'ar)Jud;cation, ét;iit dans les formes 
convenables ù son usage. 
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ujoutant ensu~te ces 1, o,o_oo fr~ncs à la somme de _4?,000 f1:ancs ùépensée pen~ 
dant ln premicrc aunee , il arrrvern , selon son op1111on, l[U au bout de 20 ans, 
avec intérèts , la somme totale sera de plus <le 400,000 francs à charge <le l'État 
pour rester prop1·iétaire alors d'effets dont la valeur ne peut-être estirnée qu'à 
300,000 francs. 
Enfin, il termine sa note en prétendant de nouveau. qu'il a bien fait cle choisfr 

]a pi-em ière base (*), qu'il était dans son droit en faisant ce choix; qu'une 
fois ce choix fnit, il devait nécessairement adjt1ge1· à Legrand, qui <leman<lait Je 
moindre prix sur cette base; q\l'il ~vait d'autant plus <le motifs d'en agir ainsi, 
qu'en combinant les divers prix demandés SUL' les deux bases, il en résultait 
que Destombes évaluait à la somme de 115,000 francs annuellement la fourni­ 
niture des couchettes en fer, lui, que le général savait bien connaître Je ser­ 
vice des lits militaires, lui, propriétaire d'usines cle fer, et mieux à même que 
personne <le calculer les <lé penses de cc service; qu'au surplus, il avoue avec 
franchise que si, comme le sieur Destornbes l'a depuis prétendu, sa soumission 
n'était pas sérieuse , il l'a prise, lui, pour sérieuse , ne pensant pas qu'en ma­ 
tière aussi grave on pût se permettre cl'agir autrement que sérieusement. 
Voici maintenant ce que contient de plus essentiel l'exposé sommaire, 

litt. J, du résultat de l'acceptation <le la première condition de la transaction 
signée aussi par le général Évain, en date du 4 décembre 1836, et qui a été 
adressé à Ia section centrale par M. le Ministre <le la Guerre : 

i< L'État devient propriétaire à la fin <les 20 années de durée du marché 
conclu , <les 20,705 lits en fer, qui, assure-t-on , ont coûté 650,000 francs(**), 
à la seule coudition de prolonger cette durée <le 6 ans, ce qui porterait la 
durée totale à 26 ans ; les entrepreneurs s'obligent toutefois à entretenir les lits 
en bon état, à leurs frais, ainsi qu'à continuer <l'y faire les réparations incom­ 
bant au propriétaire (***). 
De la préférence donnée pae lui à la base <le l'adjudication, il serait résulté 

que le Gouvernement paie annuellement pour fourniture, loyer des lits et 
réparations, provenant de vices de construction ou de défaut de qualité, in­ 
combant au propriétaire , et qui restent à charge de la société, pat' la transac- 

(*) Et oependant aujnnrd'hui il propose à notre sanction une transaction qui aurait pour effet 
de revenir à la deuxième base , sauf qu'au lieu du prix moindre de plus de 07,000 francs pa1· 
an , qu'avait soumissionné Destombes , c'est le prix de la première base qui est admis, et sauf 
encore que c'est pour un terme plus long qu'on admet ce prix plus élevé que celui <le Destombcs. 

(**) On voit que , dans l'opinion des auteurs de la transaction, ce prix coûtant des lits de 
fer est variable, puisque ici il est de 600,000 fr., et plus hnut de 638,2()0 fr. seulement, 

(***) On a vu plus haut que 1\1. le Ministre d'État présentait comme un fort argument en 
faveur du choix qu'il a fait de la première base d'adjudication, l'opinion que, pour cela il 
soutenait fondée, et qui consistait à établir que, s'il avait fait choix de la seconde base, la 
propriété des lits de fer au bout de vingt ans, n'aurait pu compenser pour l'État les chargea 
d'entretien q11,i seraient résultées pour lui en sa qualité de propriétaire. 
Voilà cependant, ù préseut , que, par l'acceptation de la première condition de la transac­ 

tion , qui se borno , remarquons-le bien, à rappeler l'article 4 lui-même du cahier des clu,rr;e• 
de l'adjudication, l'entretien incombant au propriétaire se trouve pris par les entrepreneurs â 
leur propre charge. 
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tion . . • . • · · . . . . Fr. 57,000 
L'annuité à 5 °10, pour rembourser un capital de 100 francs, en 

26 ans, étant <le fr. 6 96 c9, cela donnerait pour 650,000 fr., qu'ont 
coûté les lits, nne annuité de • , . . . . 45,240 

Ce qui présente seul une différence annuelle, payée en sus du 
montant de l'annuité, de · · · · • · • • • • . . . 11 760 

' Mais le montant du traitement des agens de surveillance, dont il a parlé 
Jans la note, n'aurait pu être moindre de 800 fr. pour Bruxelles, Anvers, 
Tournay, Mons et Liége, ci. • . . , . . . . . . . . Fr. 4)000 
Et moindre de 500 fr., dans chacun de 5 a un-es places 2,500 

Puis pour dépenses d'expertise, <le réparations, 
propriétaire, peinture J vernissage , etc., an moins. 

Ainsi le Gouvernement se trouverait entraîné, pat· sa qualité de 
propriétaire des couchettes, dans une dépense annuelle, au mini­ 
mum de. . 
Et ne paierait actuellement, en sus de l'annuité de rembourse- 

ment, que . 
Il y aurait donc une économie réelle et annuelle pour le Gouver­ 

nement , par l'effet de la transaction, de. 

ToTAr .•. 
m1 compte du 

6,500 

10)000 

16,500 

11,760 

(*) 4, 7~0 

En ce qui touche les exactions pour dégl'a<lations et pertes, à l'égard du 
soJ<lat, aujourd'hui qu'il est prouvé par l'expérience d'une année, que le 
montant de toutes les dégradations mises à charge du soldat s'élève à 10,000 
francs environ, et qu'il doit être bien démontré que l'anêté et les tarifs du 
12 août empêchent toute espèce d'abus dans cette partie du service, on 
reconnaîtra sans peine que les craintes exagérées que l'on a tant fait valoir, 
n'ont plus aucun fon<lement, et qu'il n'en pourra r ésulter jamais aucun 
bénéfice pour l'entreprise(**). 
Passant ensuite à l'examen de la question de savoir si le prix de location 

n'est pas trop élevé,et si, dans ce cas, ce ne serait pas une nouvelle charge pour 
le Trésor, que <le prolonger <le 6 ans la durée du marché, M. le :Minibtre 
d'État admet <l'abord comme exact et véritable le chiffre de trois millions de 
francs, auquel la cornpe. fait monter l'achat de tout son mobilier, et comme 
l'annuité à lui payer pendant les 20 ans de. la durée de son marché est cle 
432,000 francs, il en résulterait qu'elle reçoit, à 3000 francs.près 14 1p p. 070 
par an. 

Mais : <( 1° 3 p, 070 seraient prélevés par la compe. pour faire face aux 
remplacemens et à la moins-value des effets, de manière à re­ 
trouver son capital au bout <le la durée du marché. Fr. 90,000 

(*) Nous réfutons les bases de ces calculs plus loin. 
(**) Peut-on bien calculer sur l'expérience de la première année î Quels résultats aurait 

d'ailleurs produit cette première année, si la question n'avait pas été agitée devnnt les Cham­ 
hres , et n'est-ce rien Jonc que 10,000 francs? 
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REPOI\T. . fr. 
)) 20 Les dépenses pour loyers , frais cl'agence, etc., 

' 'l' ' t ' ') Il s c evenncn · a.., 0;0 annue ement , . . • • 
)J 30 Frais d'cnll'elien <lu mobilier, blanchissage, fou­ 

lonnage, etc., 4 °/o• . 
)1 40 Prélèvement clc l'intérêt légnl, 5 p. 0Jo, 

Ce qui fait l'emploi de 14 p. 010. 
Reste donc 1p p, 070 pour tout bénéfice. 

Mais quoiqu'il se présentera rarement qn'un quart <les lits sera non occupé , 
il évalue les bénéfices de l'entreprise de ce chef à 1 p, 070, et partant le béné­ 
fice total à 1172 P· 070; plus, peut-être, le remboursement d'effets perdus à 
l'époque fixée pour lem· remplacement par la campe., bénéfice très-minime et 
que le tarif, par sa réduction successive, attéuuerait encore singulièrement. 

Après cela M. le général pose en fait que les 3 p. 0Jo prélevés par la compe. 
et placés à l'intérêt de lt p. 070, ne suffiront pas po ur atteindre le but qu'ils se 
proposent ; ils se [ont , s' écrie-t-il, encore illusion su.r ce point important (*); pour 
Je prouver, il s'appuie sur le tableau litt. 111, ci-annexé, <laus lequel il 
n'assigne aux draps <le lit que 7 à 9 ans de durée, et aux toiles Ùe sommiers, 
matelas, traversins, etc., environ 10 ans(**). Par suite de ces hypothèses, il 
arrive à supputer qu'au bout de 26 années, l'actif de compc. Legrand ne sera 
que de 2,7807000 francs, c'est-à-dire <le 220,000 francs en dessous du capital 
employé par elle', q ui serait de trois millions. 
Il considère que si la comp0 est indemnisée de la cession qu'elle a fait à l'État 

de ses lits de fer, par la prolongation de 6 années de son marché, il n'en résulte 
pour elle d'autre avantage que celui de l'accumulation, avec intérêts compris, 
de son fonds <le réserve, pendant 6 ans, et que par contre elle éprouvera une 
forte moins-value dans son mobilier, après six ans de plus de service ; il en 
conclut Jonc, qu'en acceptant la prcmièr-e condition de ]a transaction, Je prix 
payé par le Gouvernement pour la fourniture et la location des couchettes en 
fer, est moindre que celui Je l"annuité représentant : le prix d'achat de ces cou­ 
chettes, auquel il faut nécessairement ajouter le montant des dépenses incom­ 
bant au Gouvernement en sa qualité <le propriétai1·e; que ce prix. est moindre 
de 4,700 francs par an, ce qui présenterait 122,000 francs d'économie pour 26 
ans (***), et qu'après tout, si le marché a fait naître des doutes et des discussions 

60,000 

120,000 
150,000 

420,000 

(*) On voit que l'auteur de l'adjudication se donne beaucoup de peine pour prouver que 
les entrepreneurs ne gagneront 1·ie11, et qu'en conséquence ils ont fait un ruauvais mnrohé. 

Nous pensons, avec la commission spéciale de la Chnmbre , que là n'est pas du tout lu 
question; il ne s'agit pas pour nous do savoir si les entrepreneurs ont fait un mau vais 
uiarehé , il s'agit de sa voir si le marché est onéreux oui ou non pour l'État. 
Ensuite si les entrepreneurs avaient fait un mauvais marché, évnlueraicut-ils n fr. 600,000 

le prix de 6 années de prolongation de ce même march c ? 
(**) Les calculs du général sont encore ici appuyés sur des chiffres de durée purement 

hypothétiques. 
(***) Une annuité de fr. 4700 pendant '.26 ans , en supposant le taux de l'intérêt à op. 0/o 

ne rembourse pas fr. 122,000, mais seulement un peu plus de fr. 67,000; ainsi, si les 
bases <les calculs n'étaient pas erronées, il n'y aurait dans tout les cas économie· que de 
fr. 67,000. 
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sur les avantages qu'il pouvait présenter au Gouvernement, la transaction 
obtenue par lui assure aujourd'hui rt l'État tous les avantages qu'il savait bien, 
Iui , devoir en résulter, et qui sont maintenant incontestables. 

OJJINION DE LA SECTION CENTRALE. 

La section centrale s'est posé deux questions, et leur a douné les solutions 
suivantes : 

PnEM11~n.E QUESTION. - En supposant que., pm· son vote dn 10 juin 1836., la 
Chambr« se soit bornée à ne vouloir apporter au traité passé le 29 Juin 1835, 
avec la compagnie Feii» Leqrand , d'aitt1·e modification qu'une amélioration 
du système de constatation et d'cnaluatiori des dég,mdaNons et perles mises à 
eliarge du soldat , et que l'acquisition des Lits de [er par l'État , ces mor!if,cations 
sont-elies réalisées d'une manière satisfâisanle pm' {es transactions des 12 et 
18 août derniers? 

Examinons d'abord la transaction du 12 août , qui doit satisfaire au voeu 
exprimé par la Chambre, de voir le soldat mis à l'abri <les exactions des entre­ 
preneurs pour cause <le pertes ou dégradations. 
L'art, 62 du cahier des charges de l'entreprise oblige l'entrepreneur à se 

conformer, en ce qui le concerne, aux règlemens relatifs au logement et au 
casernement des troupes Je 1814, sauf Ies exceptions et modifications qui dé­ 
riveraient des clauses et conditions du cahier des charges lui-même. 
L'art. 37 prévoit le cas <le pertes et <légra<lations, et attribue au commandant 

<le place le droit et le devoir de faire procéder par expertise à l'estimation du 
dommage; l'ar+. 38 établit qtie, pour le cas de pei-tes d'effets dont la valeur 
ne peut être es limée autrement, le tarif annexé au cahier des charges sera suivi 
pour en régler le paiement à charge du soldat. 

On avait contesté le mode de nomination des experts, et les termes du ca­ 
hier des charges n'étaient effectivement pas très-explicites à cet égard. On 
croyait que les art. 37 et 38 du cahier des charges modifiaient les dispositions 
de l'art. 37 du règlement de 1814, en ce sens qu'il ne s'agissait plus d'une ex­ 
pertise, dont l'un des deux premiers experts , et le troisième en cas de par­ 
tage, étaient au choix de l'autorité, mais d'une expertise contradictoire dans 
les termes ordinaires en cette matière, dont les frais incombaient à la partie non 
fon<lée dans sa demande. ' 

Maintenant, par suite de la tr-ansactionytous les doutes sont levés à cet égard; 
l'un <les experts est au choix du préposé de l'entreprise, l'autre au choix de 
l'officier <lu casernement; en cas de partage, le troisième e~pert est nommé pae 
l'intendant ou le commandant de la place; les frais sont à charge <le la partie 
qui succombe. Un nouveau tarif est arrêté pour les pertes d'effets, et un se­ 
cond tarif détermine tout ce qui est relatif aux dégradations. Ce n'est qu'en 
cas de contestation entre l'officier de casernement et le préposé de l'entreprise 
l:->lll' la nature on la classification des diverses espèces cle dégradati-ons, et sur 
l'application à faire des prix fixés au tarif, que les COl'))S> ainsi que ledit préposé, 
peuvent recourir à la voie d'expertise, 

10 
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Les tarifa c.loivent être revisés tous les deux ans : celui <les pertes à partir du 
1er décembre 1838, et celui rles <légratlations à <la ter de (lécemlH·e 1837. 

On remm·crue, d~~s le tarif <le~ pertes, une di min n tion _assez notable, par 
compm·nison au tarif n° 5 du cahier des charges, sur les prix de plusieurs des 
parties des lits en fer. . , 
Le prix total est de 30 francs pour le lit a une place, et de 50 francs pour· 

le lit à 2 places; plusieurs articles omis dans le la l'if n° 5 du cahier des charges 
ont été ajoutés. 
Les prix des couvertures à une et deux places, fixés dans le tarif n<> & , 

respectivement à 10 et 13 francs, et portés après l'adjudication <ln 16 juin au 
contrat intervenu le 29 juin à 15 et 18 francs, sans que jusqu'ici cette aug­ 
mentation ait été justifiée, sont maintenus aux. taux majorés de 15 et 18 francs. 

En ce qui touche le tarif qui doit servir de base aux évaluations des dégra­ 
dations des effets <le couchage; on y remarque aussi que les prix proposés par 
l'entrepreneur (voir pnge 87 du rapport fait à la Chamln-e , le 2 mai dernier) 
ont été gén~ralem,~nt diminués. 
Dans les observations qui suivent cc tarif, on I'cmarque les principales sti­ 

pulations suivantes: 
Il ne sera rien payé pour dégradations des couchettes qui proviendraient de 

défauts cachés dans la confection ou dans la qualité J11 fer. 
JI ne sera nien payé pour taches <le graisse dans les sommiers et sacs à paille; 

mais ces objets pourront être maintenus en usage jusqu'à l'époque de leur 
renouvellement et lessivage. 

Les taches de graisse doivent avoir au moins 3 centimètres dans les couver­ 
tures, 5 centimètres dans les matelas el traversins) et celles clans les couver­ 
tures doivent percer entièrement celles-ci, ]Jour que le paiement puisse en être 
exigé. 
Les taches provenant <lu nettoyage d'armes, boutons et huffiéteries, pour 

lequel on emploiernit un acide qui attaque ou détériore la toile, seront consi­ 
dérées comme tache d'encre. 
Il sera appliqué une marque portant le mot ( vu) sur chaque tache constatée 

au moment de la remise des effets à l'entrepreneur, en présence de l'officier du 
casernement. 

Cette marque ne pourra être appliquée que 8 fois aux matelas, 4 fois aux 
traversins et 6 fois aux couvertures. 
Passé ce nombre, les matelas et traversins seront lessivés et reconfectionnés, 

et les couvertures foulonnées. 
Certes, sous le rapport des exactions dont le soldat pouvait être l'objet de 

la part des entrepreneurs ou de leurs préposés, la transaction apporte des 
améliorations au traité du 29 juin; mais ces améliorations sont-elles suffi­ 
santes? le mode de nomination des experts qui ofli-ait sans doute toutes les 
earanties désirables vis-à~ vis de l' autorité communale, toute protectrice 
envers les soldats de la garnison, présente-t-il les mêmes garanties vis-à-vis 
d'entrepreneurs qui cherchent toujours à gagner le plus d'argent qu'ils peu­ 
-vent? La clause des frais d'expertise mis à charge de la partie qui succombe, 
par conséquent du soldat ou du corps, si le jugement des experts est contre 
lui, n'empèchera-t-elle pas souvent le recours à ce moyen pour le soldat de 
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ne pas être lésé, c1uoiqL1e ses réclamations soient c1e toute justice? L'entrepre­ 
neur étant obligé seulement de foul onner les couvertures après 6 vus apposés, 
et de lessiver et reconfcctio1mer les matelas et traversins après 8 et 4 vus, est-on 
bien certain que cette clame ne deviendr-a pas un moyen de fraude pour les 
entrepreneurs ou leurs pt'éposés, qui pourront, par suite (le ce que nécessai­ 
rement ces uus doivent-être effaçables, se faire payer bien plus de taches qne 
le nombre fixé avant de foulonner , lessiver et reconfectionner? La somme 
de fr. 10,000 à laquelle l'auteur <le la transaction évalue, d.'après l'expérience 
Je la première année, toutes les dégradations lt payel' par les sol dat s annuel­ 
lement, est-elle bien calculée? Peut-on bien établir des prévisions exactes à 
cet égard, en se fondant sur l'expérience <le la première année ? Les divers 
prix. du tarif, quoique généralement moindres que ceux primiti vement pro- 
proposés pa: l'entrep~·isc, ne s~nt-ils pas ""?" tro,? él~vés? ' . . 

Ce sont la tous porn ts, Messieurs, que les rn vestrgations d une comrmssmn 
J'enquête seule pourraient résoudre, et votre section centrale, n'ayant pas ce 

, ' 'd caractère , na pu y proce er. 
Passant maintenant à la transaction du 1.8 août 1836, nous examinerons si 

[es ~alcnls présentés pm· lVI. le l\linistre <l'État Évain , dam son mémoire <lu 
29 novembre (litt. H), et dans sou exposé sommaire (litt. f), sont bien 

ét ahs. 
Il admet en fait dans la transaction que les lits en fer ont coûté à la com­ 

pagnie fr. 650,000, et il en conclut <lans son exposé sommaire, litt. J, que 
l'Étatn'aurait pu les acquèr-ir qu'au moins à ce même prix. C'est là, ainsi que déjà 
nous l'avons fait remarquer, un fait et une conséquence très-contestables; car, 
comment arriver à la preuye réelle <lu prix de fr. 650,000, et comment appi-é­ 
cier l'effet de diverses circonstances survenues, qui, comme la hausse sur­ 
venue dans le prix de la matière pr emière , les modifications qu'il a fallu foire 
au modèle défectueux de l'adjudication, etc, , ont nécessairement dù influer 
sur le prix de revient des couchettes à l'entreprise? 

Aussi le général, signataire de la transaction, n'évalue-t-il plus lui-même 
Jans son mémoire <lu 29 novembre, ce même coût des couchettes qu'à 
fr, 638,200. 

Maintenant) que les couchettes soient revenues à ce prix total de 638}200fr., 
cela peut être vrai, mais encore une fois, nous ne sommes point à même de 
le constater. Toujours est-il avoué que M. Lhoëst de Liége avait offel't de les 
fournir à moindre prix, et il ne nous paraît pas qu'on puisse argumenter de la 
qualité du fer et de l'expertise dans chaque place à laquelle NI. Lhoëst, assure­ 
t-on , ne voulait pas se soumettre, pour prétendre que ce fabricant demandait, 
Jans ce cas, un prix plus élevé, vu que les négociations entre le Ministre et 
lui ne paraissent point avoir été poussées jusqu'à ce point. D'un autre côté, 
l'expertise dans ehagu<place a-t-elle eu lieu de fait? la tJualité <le fer est-elle celle 
que le sieur Lhoësl ne voulait pas employer? C'est ce que les pièces remises à 
la section centrale n'apprennent pas. Ensuite, ce qui domine toute cette partie 
de la question, c'est que le prix de la fourniture <les couchettes eût été bien 
moindre, si l'on avait adopté le modèle français plus convenable, <l'ailleurs, 
sous plusieurs autres rapports. En ce qui touche les termes de livraison en temps 
utile, la commission spéciale de la Chambre a déjà répondu i1 cette objection, 
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en argumentant <le ce c!ue le Gou~ernement pouv~~t ré?ler les conditions de 
l'entreprise <le la fourniture des lits en fer de marnera a assurer les livraisons 
en temps utile, et en honne confection et matière. 
Mais voyons si, mêmee? admettant le chifli-e de 638,000 fran~s, les avantages 

Je la transaction pour l'Etat sont tels que les pose le général Evain. 
La commission spéciale de fa. Chambre avait cru devoir, dans de pareils cal­ 

culs, ne pas s'arrêter aux fraction,, et prendre pour hases des sommes rondes· 
c'est ce qui a fait qu'elle a tahlé sur une diffél'ence de 57,000 francs entre le; 
soumissions de Lee:rand sur la première base d'adjudication (avec lits de fer) et 
de Des tombes sur' la deuxième base (&ans lits en fer). Mais puisque l'on ne né­ 
glige aucune fraction dans les chiffres qu'on oppose, et qu'au contraire, on 
augmente le prix des couchettes , nous établirons nos calculs su r les nombres 
dans leur entier. 

On a vu par la note (**;c), page 34, que, si l'art. 4 du cahier des charges de 
l'adjudication n'obligeait pas, dans le cas de l'entreprise sur le pied de la pre­ 
mière base, à l'entretien incombant au propriétaire, il n'était point exact de dire 
que les entrepreneurs s'obligent dans la transaction aux réparations qui incom­ 
bent an propriétaire. 

La différence entre les deux soumissions était donc réellement et 
entièrement (sans aucune espèce de charge à en déduirej de . fr. 57,400 
L'annuité pour i-emhourser en 26 ans 638,000 francs, prix de re­ 

vient des couchettes aux: entrepreneurs ( frais de peinture, vernis­ 
sage et autres améliorations cm;°pris ), serait, en admettant que ce soit 
là le prix qu'aurait dû payer l'Etat, d'environ . . • . . . • 44,400 

Différence annuelle payée en plus que le montant de l'annuité 13,000 

Dans le cas 011 le Ministre opterait pour la deuxième hase, dit l'art. 4 du 
cahier des charges de I'adjudication , les couchettes seront fournies par l'État, 
et resteront sa propriété. L'entrepreneur devra néanmoins les entretenir et te,î 
remettre en boti étal à la fin de son seruice, les frais de réparations el d'entretien sont 
à sa clwrge. 

C'est donc tout-à-fait à tort que l'on vient ici argumenter de frais de surveillance, 
d'agence, <l'expertise, de réparations au compte du propriétaire, de peinture, 
de vernissage, etc.j pour prétendre que, par contre, l'État aurait eu un excé­ 
dant annuel de dépenses s'élevant à 16,500 francs; car) comme nous l'avons 
déjà fait observé, l'État avait sans doute une hypothèque bien suffisante pom· 
garantir la remise en bon état des couchettes en for à la fin du service, dans les 
litteries des entrepreneurs, que la Cc Legrand prétend aujourd'hui lui revenir 
an prix de 2,362,000 francs, lorsque surtout ce prix, par l'action d'un fonds 
de réserve, et,t maintenu intégralement au même taux jusques à la fin de l'en­ 
ti eprise, Il n'était donc besoin d'aucun des frais des diverses espèces énumérés 
par l'auteur <le la transaction provisoire. 
Enfin, pour ce qui est <les calculs à l'aide desquels, dans son exposé sommaire 

du 4 décembre, le général Évain cherche à prouver que le prix de location 
accordé aux entrepreneurs n'est pas trop élevé, et que ce n'est pas une nou­ 
velle charge pour le Trésor, par conséquent, que la prolongation <le 6 ans du 
marché; ce sont là des calculs dont on peut foire varier les résultats à l'infini, 
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en variant leurs hases, C'est ainsi, par exemple, que l'auteur Iui-même <le 
l'exposé en vient à prétendre que les entrepreneurs se sont fait encore iliusion ; 
en ne portant Je prélèvement annuel sur les bénéfices au profit de leur fonds 
<le réserve qu'à 3 pour 070• C'est ainsi qu'il arrive à absorber en frais ile toute 
espèce tous les bénéfices de l'entreprise, et par suite à réduire ceux-ci à zéro, et 
même Il les transformer en pertes. 
Nous dirons, nous, qne si les prix de location n'étaient pas tels qu'ils pro­ 

curent <le gros bénéfices réels aux entrepreneurs, ils ne seraient pas venus de­ 
mander que, dans la transaction , il leur fût assuré en compensation de la 
cession des lits <le fer, qui leur ont coûté disent-ils fr. 650,000, une prolon­ 
gation de 6 années <le lem· marché à ces mêmes prix de location. 
Ils ne seraient pas venus présenter non plus la seconde condition de la tran­ 

saction, que J\'l. le Ministre d'État paraît ne pas appuyer; ils n'anrait pas 
consenti, moyennant seulement une somme <le 300,000 francs et une p1·0- 
longation du marché de 8 années, à un rabais de 15 p. 0Jo sur les prix <le 
location, pendant ces 8 années, et à la cession pleine et entière de leurs lits 
de fer au Gouvernement. 
Il aura suffi, Messieurs, des considérations que nous venons de présenter 

pour prouver, qu'en supposant que la transaction dû t , dans la pensée de la 
Chambre, se réduire aux deux points qui sont traités dans celle du 18 août 
1836 J les modifications que cette transaction apporte ne sont pas satisfai­ 
santes, quant à l'un de ces points, et qu'il y a doute si elles le sont quant à 
I'autre, 

Nous ne terminerons pas l'examen <le la première question sans demander 
où en est aujourdhui cette nssertion , si gratuitement émise par l'ancien Mi­ 
nistre de Ia Guerr'e dans son mémoire en réponse au rapport Je la commission 
(page 17)? 
l{ est démonirë aujourd'hui) disait ce Ministre, que ta [ourniture des couchettes 

loin d'être) comme on i' a prétendu , une source de bcnefices considéi ables pour ta 
compaqnie Leqrand , est au contraire une cha1'9e et une grande charqe pour elle .,· et 
cela et si vrai., QU'ELLE SE cnora vrr FORT HEURElhE d'en ëtre debarrassée en cédant 
les couchettes en fer au pri» coûtant ET EN DllVIINUANT ~ON PRIX DE LOCATION DE 

FIL 57,000. 
Qu'on relise main tenant Ja transaction du 18 août 1836, et on verra si elle 

confirme ce fait, et si elle ne constitue pas tont le contraire de cette assertion 
<le l'auteur de l'adjudication. Enfin, il est de notre devoir <le signaler une 
autre modification que l'on s'est permis de faire au traité; c'est celle qui ré­ 
sulte de la circulaire ci-jointe (litt. N), par laquelle on autorise les commissions 
d'expertise à recevoir des lits qui n'auraient point le poids voulu par le cahier 
des charges, et où on va môme jusqu'à <lire que le poids <le 78 kilo. pour les 
couchettes à 2 places est une erreur typogrnphique , et que ces lits ne doivent 
peser que 70 à 71 kilo. 

DEUXIÈME QOE~TrON. - Le 1Winistn de fa Guerre est-il fonde à prétendre qu·1:t 
1·é8ulte du vote de Cltambre., du 10 Juin 1836, qu'elle a enterul a que le marche 

Il 
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Legrand serait provisoirement exécuté jusqu/au 1°1• Janvier 1837 J el qu'entre 
temps on aviserait auœ mo3ens d'œrriuer à une iransaciion. enlre le 1lfinistre de la 
Guerre et la compagnie Le9rand J laouei!« n'apporterait d'autres modifications au 
traité du, 29 juin_, que t acquisition des lits en fer pm· le Gouve1·nemcnt et un meil­ 
lem' mode de constater et d'évaiuer les pertes et dégrndations mises à cliar9e 
des soldats. 

Pour arriver à la vraie solution de cette question, il faut d'abord examiner 
en quoi la Chambre a trouvé le marché onéreux. 

Or, il est de fait que les divers points signalés dans la discussion sont les 
suivans: 

1 o Parce que le modèle des couchettes, tel qu'il a servi de base à l'adjudica- 
tion, n'était pas dans les formes convenahles à son usage, et qu'il était ait con­ 
traire tellement mauvais, que les entrepreneurs eux-mêmes ont demandé , 
dans leur intérêt, qu'il fût modifié. 

Ces modifications ont eu lieu,mais le prix des lits en est d'autant plus élevé, 
et nécessairement il en résultera de plus grnnds frais lorsqu'il y aura des dégra~ 
dations à payer par le soldat; tandis que le lit français, de l'usage duquel on 
s'applaudit en France après plusieurs années d'expérience, ne serait revenu 
cependant qu'à la moitié du prix auquel l'on prétend que le lit Legrand revient 
. l' . a entreprise. 

2o Parce que le marché lèse éminemment les intérêts des communes qui, 
cédant aux insiance« réitérées du llfinistre de la Gite1're , acceptèrent les condi­ 
tions de la circulaire du 2 juillet, avec des clauses très-onéreuses pour cer­ 
taines <l'entre elles. 

Ces villes cédèrent les unes par patriotisme, pour seconder les vues bien­ 
veillantes du Gouveruement envers l'armée; les autres, pour Iesquelles une 
garnison est une ressource indispensable, sous l'appât qu'on leur présentait du 
maintien chez elles d'une plus forte garnison; d'autres enfin, sur la menace qui 
leur était faite <le réduire le loyer journalier à 2 centimes. 

Quelques villes ont bien eu le soin de stipuler un minimum de garnison; 
mais il n'a été accordé qu'avec des exceptions, qui, en définitive, tuent la 
règle. Or, comme rien ne leur est alloué pour non occupation, que même 
dans les circonstances actuelles, le chiffi,e moyen <le toutes les gamisons du 
royaume va à peine au nombre des lits <le la compe Legran<l, il en résulte 
que l'on tient autant que possib le , à un montant peu élevé, les chifli-es des 
garnisons clans les villes qui ont contracté , et que l'on exécute ainsi envers ces 
villes plus que la menace faite pa1' la circulaire de Ju-iftet 1834, aux villes qui 
refuseraient de contracter, c'est-à-dire, plus c1ue la réduction à 2 centimes du 
prix du loyer journalier. D'un autre côté, au contraire, les villes qui ont refusé 
de contracter , se voient favorisées d'une plus nombreuse garnison, parce que 
le Gouvernement devant payer le loyer entier à la compagnie Legrand, que les 
lits soient occupés ou non, tâche naturellement d'en occuper le plus possible. 

3° Parce que, si une entreprise générale des lits militaires n'est possible 
que pour un terme d'un nombre d'années assez grand, c'était un motif de plus 
pour le Gouvernement de traiter avec les régences; de lem· faire même, 
( comme on l'a fait pour la construction de casernes de cavalerie), sauf à se 
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rembourser successivement par des retenues sur le loyer , les avances néces­ 
saires pour l'achat d'un mobilier Jans les conditions d'amélioration <le système 
qui leur aurait été pr-escrit , plutôt que <le lier le pays pour ,,ingt ans, lorsqu'à 
tout moment, soit l'état de paix, soit l'étal <le gue1·rc, peuvent survenir et 
rendre ainsi inutile au pays la charge d'un énorme loyer annuel <le fr. 432,000, 
à payer pendant un gnrnd nomhre d'années. 

40 Parce que, si l'on avait traité de la manière qui vient d'ètre indiquée 
avec les régences; on serait arrivé à avoir' pour l'armée un très-han système 
de couchage; les villes n'auraient pas tardé à avoir remboursé l'État <les avances 
qu'il leur aurait faites. Elles seruient alnsi devenues à même d'accorder de meil­ 
loures conditions qu'elles auraient infailliblement accordées , vu qu'une ville ne 
cherche pas à faire de ce service un objet de Iucre et Je bénéfice, mais seu­ 
lement à se couvrir de ses frais et débours d'achat et d'entretien (*). 

flo Parce que, si le service <les lits militaires amélioré eût été ainsi continué 
aux régences, les exactions commises envers les soldats étaient, pour ainsi dire, 
impossibles; vu que l'autorité communale est essentiellement protectrice <le sa 
nature, qu'elle a intérêt à ce que le soldat soit content de sa garnison, et qu'elle 
ne cherche pas à influencer les experts contre le malheureux soldat qui n'a 
aucun moyen d'influence sur eux (**). 

(*) En supposant que l'on n'aurait pas pu établir à moindre prix un système de cou­ 
chage tout aussi bon ou meilleur que celui de la comp, Legrand ( à part même les charges 
du soldat), eh bien! alors encore eût-il été préférable d'en agir comme nous le disons ici. 
En effet, supposons que le prix total fùt revenu à 3 millions comme on prétend que 

les lits et litteries ont coûté à la cornp, Legrand , et supposons qu'il n'aurait été remboursé 
au Gouvernement, par les villes, quo -4 centimes pm· lit et par jour sur les o centimes qu'elles 
auraient touché ; cela aurait fait pa1· an pour les 201600 lits 300,000 francs nets, et par 
conséquent, au bout de 10 à 11 ans, le Gouvernement eût été entièrement remboursé. Il 
n'aurait eu réalité payé en sus du loyer pendant ces 10 à 11 années do rembousem ent par 
les villes que l'intérêt des sommes successivement restant à rembourser, s'élevant, terme 
moyen, à 7o,OOO francs par année, au taux de 5 p. 0/o; ainsi, d'un côté il paie actuel­ 
lement aux entrepreneurs 1132,000 francs par an pendant 20 uns, tandis qu'avec le système 
d'avances faites aux régences il aurait payé seulement pendant 10 à 11 ans 470,000 francs 
environ, et que pendaut les 9 à 10 autres années restantcs , il aurait obtenu des régences deoenues 
propriétaires avec facilité, que le loyer fût fixé à 3 ou if centimes au plus pour la seule occu­ 
pation, et que par conséquent, en supposant qu'alors la moitié (et c'est supposer un maximum) 
des lits eussent été occupés , le loyer se serait réduit à. 118 ou l o7 mille francs ; il en serait 
résulté pour l'État et pour les régences cet autre a van ta Ge, que les troupes de passage au­ 
raient pu être casernées, et que des mesures auraient pu ètre prises pour loger les troupes 
dans les casernes de suite à. leur arrivée dans [e u r garnison. 

("*) On voit en effet par les états litt. Let M ei-unnexés , c1ue dans les villes où le service 
des lits militaires est fait par les régences, il n'a été pnyé (le trimestre étant compté à 90 
jours) pour 3,708,660 journées d'occupation <l'un lit, que fr. 0,202 21 c. pour dégra­ 
dation, taudis que pour 2,617,830 journées seulement d'occupation d'un lit militaire du 
service Legrand, il a été payé fr. 7,912 23. n1aiutcnant, en supposant que les lits de 
la comp , Legarnd eussent été occupés pendant toute l'année, cela eût rlonné , pour 20, 70a 
lits, 7,ot57,3'2li journées d'occupation d'un lit, et par conséquent si les dégradations ù payer 
eussent été en proportion, les soldats auraient pn yé fJOtir la l'" année fr. 28,000. Qu'on 
juge d'après cela si le tarif adopté remédie bien au mal signalé. 
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Go Parce que I'adj u<lication ayant été présentée sur deux hases au lieu <le 
trois , e~lc n'avait pas pu faire arriver à conclure le mal'ché le plus avantageux 
pour l'Etat. 

70 Parce que les régences des villes CfUÏ ont traité, foumissent, en outre , et 
entretiennent les hâtimens et les g1·os meubles et ustensiles <ln casernement, 
tandis que dnns plusieurs des places 011 le service Legrand est étahli , ces bâ­ 
timens et cet ameublement constit uent une dépense assez forte pour l'État. 

8° Parce qu'?ux conditions elles-mêmes <le l'adjudication, il eût été plus 
avantageux à l'Etat ducquérîr et de fournir lui-même les couchettes en fer 
que <l'en charger I'cnti-epreneuc (*). 
90 Parce qu'il eût été plus avantageux de faire ce que la saine raison indi­ 

quait d'ailleurs en pareille matièi-e , c'est-à-dire de borner d'abord à titre (l'essai 
l'adjudicjation à une ou deux. places <le ga1·nison, afin de se ménager les 
moyens d'améliorer un système de couchnge tout nouveau. 

10° Parce que comme nous l'avons dit plus haut, on n'avait pas pris le moyen 
en ne présentant I'adj udicati~~ que sut· deux hases, d'arriver au prix tout-à­ 
fait le plus avantageux pour 1 Etat, 
Les trois bases qu'il aurait fallu présenter étaient celles des lits de fer seuls, 

des 1itteries seules, et enfin des lits et Iitter ies ensemble. 
Tl> Parce qu'on s'est permis entre l'adjudication et le contrat, de majorer 

<le 50 p. 070 les prix pour pertes des couvertures. 
12° Parce qu'au bout des 20 années de la durée <lu marché, l'État ne pos­ 

sédait rien, pas même les lits de fer. 
13° Parce qu'on s'était lancé dans le système d'une entreprise générale sous 

prétexte clu refus de quelques régences, auxquelles ou n'avait jamais présenté 
même le quart des avantages que l'on accordait à l'entreprise générale pour Je 
cas <le non occupation des lits. 

14° Parce qu'on s'était lancé dans ce système sans s'entourer des élémens de 
calcul nécessaires, et qu'on ne s'était pas même enquis <le la contenance des 
casernes ni quel en était le propriétaire? 
Et 15° parce que l'on paie à la compagnie Legrand le même loyer, qne les lits 

soient occupés ou non , et qu'infaillihlement il y en aura un bon nombre non 
occupés, si l'on u'cn emploie pas dans les villes où les régences fournissent 
le service. 
Maintenant <.[UC l'on consulte bien la <liscussion qui n précédé le vote de la 

Chambre du 10 juin 1836; qu'on pèse bien les termes eux-mêmes de cette 
discussion, et on se convaincra facilement que la Chambre n'a voulu prendre 
aucune espèce de décision sur le marché des lits militaires en lui-même. 
Qu'elle n'a pas décidé par conséquent que le marché serait provisoir-ernent 
exécuté jusqu'au 1er janvier 1837; qu'elle a seulement accordé le crédit né­ 
cessaire pour faire face au service <lu couchage des troupes, en abandonnant 

(''") Nous ne pouvous assez a11puyer sur ce vice rndical que présente la transaction du 
lB août, On accorde 6 années de prolongation du marché pour prix de l'acquisition des 
lit:, do fer, et oertes , cc serait. les payer bien cher 7 quand bien même on réduirnit pnr 
i.11it1• k loy<'l' n celui ~'Jt11n issionné sur la seconde base (sans couchettes). Cependant on 
:iceonle un loyer cfo fr. 077/400 plus élevé. 
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au Ministre de suivre clans l'exécution, sous sa responsahilité , tel mode qu'il 
jugerait convenable; qu'en un mot, et la Chambre a en le soin de l'insérer 
dans le texte Je la loi elle-même, le crédit a été voté sans rien préjuge1' relati­ 
vement lt ce rnarcùë , et qu'en aucun cas l'allocation de jrJJLds qu'elle consentait ne 
pourrait être invoquée vu, opposée comme une approbatio» expresse on tacite cfodit 
marché prt1' le pouvoir lcgùlati(. 

Par suite des considérations qui précèdent, et vu que l'expérience a aujour­ 
d'hui démontré que le but réel que s'était proposé la Chambre, par son vote 
<lu 10 juin dernier, ne paraît pouvoir être bien atteint quo par l'adoption <le 
la proposition qu'avait faite alors sa commission spéciale , nous croyons J 
Messieurs, devoir revenir ii cette môme proposition, qui, si elle était accueillie 
par vous, introduirait les articles règlémeutaires sui vans dans la loi du ]hulget : 

1. L'indemnite d'occupation des r//éts de couchage est fixée à 5 centimes par homme 
et par· J·our p0tt1' les [ournitures com.plètes, el à 2 centimes 172 par homme, et pa1' 
jour po·u1· les [ournitures incorn plètes, 

2. li ne sera 'l'"t0en payé pou1· Les [ournitures non occupées. 
3. Les conoentions passées entre ie .lJ!lim'stre et {es administraticns communales 

continueront à S07'lÏ1' leurs effets. 

En ce qui touche le chiffre de l'allocation, nous avons compté que si l'on 
occupait toutes les fournil ures de la compagnie Legr aud , comme on assure 
pouvoir le faire en 1837, il y aurait à payer, au prix <le 5 centimes par homme 
et par j our : 

Pour I 9,o90 lits à 1 place. • 
1,010 lits à 2 places (au douhle ) , 

Et lOlS demi-fournitures ( n moitié) , 

TotAL, 

A fr. 18 '.20 c•. par an • . , , • , . • 
Pur l'effet d11 marché actuel il est payé. 

A déduire par conséquent • . • • , . • • , fr. 37,310 ,., 
du chiffre pétitionné par le Ministre qui est de • . • 797,309 75 

Reste. . . 

10,oeo » 
2,020 » 

02 oo 

21,662 su 

• , , 390,340 n 

• 432,600 n 

. fr. 760,049 7a 

et nous proposons d'allouer 760,000 francs. 

AaT. 8. - Frais de route-des offict'e1·s. - Fr. 111,000. 

1830, alloué fr. 121,000 J>; dépensé au 20· novembre 1836 fr. 119,948 81; reste 1,0ol 19 
1836, - 111,000 u; - au l•r décembre 94,612 60; - 16,387 40 

Cinquième section. -1Demande la production <l'un état indiquant l'emploi 
fait de ce crédit en 1836. 
Section centrale. - L'arrêté du 30 décembre 1833 divise les officiers ayant 

droit aux indemnités de route en trois catégories : 
12 
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10 Généraux, officiers supérieurs el autres qui reçoivent l'ordre de voyngeL' 

eu poste. 
20 Gt>néraux et officiers de tous grades qui sont envoyés en mission, sans 

ordre de voyager en poste; 
30 Géuérnux , ofiicicrs supérieurs et autres, voyngeant isolément. 
La seconde catégo1'Îe comprend les tournées ordin aires, à des époques pé­ 

rio<liqncs, les inspections à I'intèr-ieur , les missions extraordinaires en vertu 
d'ordre su pfricurs; et enfin (hors des garnisons et résidences des officiers), les 
missions (le membres militaires <les conseils de milice et celles pour réception 
et conduite d es chevaux de remonte. 
La troisième catégorie com p reud les déplacemens ordinaires des officiers 

avec ou sans a,,ancement, des officiers conduisant des détachemens tant pour 
l'aller que pour le retour; de ceux appelés <levant les tribunaux civils ou mili­ 
taires qui se r endcnt aux hôpitaux ou qui en sortent pour rejoindre leur corps; 
de ceux qui sont chargés <le transports Je munitions; qui sont réformés ou pen­ 
siounés jusqu'au lieu Je leur domicile, s'ils sont Belges, et jusqu'à la frontière 
s'ils sont étrnngers; qui rentrent <le captivité à partir <le la frontière jusqu'à 
leur destination; qui sont absous par les tribunaux; et enfin, de ceux qui, se 
trouvant en non-activité ou pensionnés, sont remis en activité de service depuis 
le lieu <le leur domicile jusqu'à leur destination. 
Le tarif que nous comprenons dans les pièces jointes au présent rnpport (voir 

pièce litt. R) nous a paru n'être pas trop élevé. 
On verra aussi par l'état litt. S ci-joint, dont la production a été demanclée}par 

la cinquième section, qu'en 1835, il a été <lé pensé près de 10,000 francs par mois 
pour cet oh jet. ' 

Comme il ne s'ngit ici que <l'un crédit éventuel qui se dépense d'après un tarif, 
nous avons adopté I'ar ticle , mais nous recommandons au Ministre l'exécution 
sévère d es mesures adrniuistratives qu'il a sans doute prises contre la fraude 
et l'exagération dans les déclarations. 

AHT, 9. - T1'anspo1'ls génèrnux et autres. - Fr. 126,500. 

18315, alloué fr. 126,oO0 • ; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 126,492 71i; reste 7 ,s 
1836, - 126,oO0 n ; - nu Ier décembre 74,111 89; - 02,388 11 

Adopté pé!r toutes les sections. 
Section, centrale. - On voit par le tableau litt. T., joint au. présent 1·apport, 

qu'en 1835 les dépenses ont été assez fortes, parce qu'on a suivi alors encore 
toutes les dispositions des circulaires <lu commissaire-général de la Guerre, 
sous l'ancien Gouvernement, en 1818 et 1828, d'après lesquelles les frais de 
transport se calculaient sur le nombre de tonneaux ou mètres cubes, quel que 
fùt le poids des objets expédiés. 
Il est doue à présumer qu'ayant suivi, par exemple, en 1836, un tarif 

établi 1mr poids , les fr. 52,388 11 c! , qui restaient dis ponibles , ne seront pas 
à beaucoup près dépensés, et que par conséquent le crédit pétitionné pour 
1837, ne sera pas dépensé non plus. 
Toutefois, cette dépense étant tout-à-fait éventuelle, et pensant qu'il y a des 
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frais de transport qui se font à clrnq:;c des frais d'administration, qui devraient 
se foire sur le présent article, nous avons alloué la somme demandé. 

AnT. 1 O. - Primes de rengagement. - Fr. 24~000. 

183l',, alloué fr. 10,000 " ; dépensé au 20 novembre fr. 
1386, -· 21i,O0O 11; - au l•r décembre 

7,383 10; reste 2,016 90 
3,473 OD; - 2,o2f3 91 

Adopté par toutes les sections. 
Section centrale. - Les développemens du Burlgel ne contiennent d'autres 

explications SUL' ce crédit, qu'une note qui npprend qu'on n'accorde de prime 
<le rengagement que pour les troupes <l'm0tille1'ÙJ J de caoaleric et du génie, à 
raison <le 40 francs, et qu'on a supposé que HOO hommes porn-raicnt contracter 
des rengagemens en 1837. 

M. le Ministre a répondu à une demande <le notre part, qui tendait à con­ 
naître le nombre des engagemens volontaires, venuut à cesser en 1837, que 
,raprès Ies documens qui existent au Département rle la Guerre, on ne peut 
préciser le nombre d'hommes <lont le terme ,l'engagement expirera pendant le 
deuxième semestre de l'année 1837, et quon ne pourrait parvenir à connaître 
ce chifll-e-, qu'en <lemandan t les renseijmernens nécessaires aux corps, OLI, à 
cause des rengagemens survenus, il y aurait pou1· se les procurer, un travail 
très-long à faire, les registres matricules devant être compulsés depuis le 
premier homme immatriculé jnsqu'uujourd'hui. 
Il n'a donc pu nous fournir que le nombre <l'engagemens venant à cesser 

pendant le premier semestre de 1837, Ce nombre se compose ainsi: 

Cavalerie. 
Artillerie. 
Sapeurs-mineurs . 

626 
124 
168 

918 

Du reste, ce crédit étant éventuel, et reconnaissant tout le bien qui résulte 
pour l'armée des rengagemens dans les corps de cavalerie, d'artiller-ie et des 
sapeurs-mineurs, nous avons alloué l'allocation demandée. 

Art. 11. - Chauffage et éclairage des corps-de-qarde. - Fr. 110,000. 

1835, alloué fr. 110,000 ,, ; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 97,321 34; reste 12,678 00 
1836, - 121,000 n; - au l•r décembre 154,-420 28; - 66,079 72 

Adopté par toutes les sections et la section centrale , sans observation. 

ART, 12. -- Frais de police, - Fr. 30,000. 

1835, alloué fr. 30,000 11 ; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 29,600 01; reste 349 99 
1836, - 24,0150 »; - au \er décembre 18,100 li; - o,9o0 n 

Adopté par toutes les sections. 
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AnT. 13. ~ Cantonnemens, logement et nourriture, et frais de découehers 
des gendannes. - Fr, 758,914 14. 

l Contonncmrns, • . . , alloué 3,2531630; dép. au 20 nov.1836 8,236,287 10; Il. 17,342 84 
18315. Logrmont et nourrtturn. - 781088 i - 71,022 20, Il, 7,065 80 

Fruls do décon(). des gcnùarm. alloué 65,000; - 641760 81; R. 230 10 

! Cantonne mens I lor,c• 1 1836. mont cf n,ou111lure, Alloué fr. 2,312,623 48; dépen, au ter déc, 1,847,478 20; reste 405,145 2~ 
frais do découoliers. 

Deuxième section. -- La déduction n'est point réelle, étant portée dans d'au­ 
t res articles, 

On demande la production des contrats d'acquisition des casernes de 
Hasselt et Lierre. 
Les frais de découchers des gendarmes devraient être séparément libellés. 
Cinquième section. - On désire que dorénavant les déplacemens de troupes 

soient mieux ordonnés d'après les besoins du service, et non, comme cela 
s'est pratiqué quelquefois dans <le simples vues <le convenances personnelles 
<les chefs. 
Section centrale.~D'après une note qui nous a été transmise par le Ministre, 

sur notre demandc , la somme <le fr. 1,847,478 26 es. dépensée au 1er rlécem­ 
hre , se trouvait composée comme suit : 

Indemnité de logement et nourriture en cantonnement et en marche , . fr. 
Vivres de campagne . , • • • • • , • • • • • , , , 
Construction de baraques et do tentes, rachat de terrains à Bevecloo , • 
Frais de découchers des gendarmes. • . • . • • , • • , 
Travaux de construction d'écuries militaires • • • • • • • , • . 

Idem d'une caserne d'infanterie à Hasselt . • • , • , 
Frais de location des bruyères occupées par les camps de Schilde et de Bras- 

ohaet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Frais de location de caserne à Lierre • • • , 
Frais de table • . • • • • . • • 

. . . . . . . . ,. . 

607,0~7 oe 
723,071 -43 
260,367 40 
49,338 156 
90,209 30 
37,010 » 

l,4o2 !JI 
22,176 l> 

o,760 l> 

ToTAL, • • • • fr. 1,847,478 ~6 

Nous proposons, avec la deuxième section, de revenir à la division adop­ 
tée en 1835, en trois articles différens, comme suit : 

An.T. 13. - Cantonnemens. - Fr. 565,750. 

Au Budget de 1836, tel qu'il a été voté en premier lieu par la Chambre 
( la loi du 10 jl1in 1836 l'ayant fortement modifiée sous le rapport des-can­ 
tonnemens ), on avait alloué pour 3,000 hommes, casernés à la 
frontière, à 74 centimes par homme et par jour . . . . . fr. 812,520 

Cette année on demande seulement : 
1° Pour 1,000 hommes logés chez l'habitant, à 74 c. 

par homme et par jour . . • • • • • • 27,1001 
2° Pour 1,800 hommes recevant les vivres cle ca,mpa- 565,750 

gnes, à 45 es . . • . . . • . 295,650 ---- 
En moins pour 1837. . fr. 246,770 
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provenant de cc qu'il y anra, en 1837, 200 hommes en moins qui seront can­ 
tonnés, et <le ce que l'année dernière on av nit calculé sur ce que tons les 
hommes seraient logés chez I'hab itant avec uour-rit ut-e. 

Cette année on déduit (voir pnge1, 124 et 126 des d éveloppernens <lt1 Budget: 
1° Aux ar ticles de solde (infonlcl'ie et cavalerie) 21 centimes par homme(*), 

et par jour ponr 2800 hommes l1 cautouner ; 
2° A l'article masse <le pain 12 centimes et 1;2 par homme et par jour; 
3° A l'article casernement (les chevaux 4 centimes par cheval et par jour 

pour 400 chevaux cantonnés ; 
Et 4° A l'ai-ticle casern , des hommes 1,022,000 journées pour 2800 hommes. 
Nous croyons devoir faire remarquer qu'en outre on déduit: à l'article ca­ 

ser nerneut des chevaux , ti oe u tirn es par homme et par jour pour 2500 chevaux, 
an camp penclnn t 70 jours, et que c'est le seul article dn f3ndget 011 il soit ques­ 
tion des camps, qu'il pnralt q11e l'on se propose de for mer eu 1837. 

Cela semblerait indiq ucr que, comme en 1836, ou se propose de venir de­ 
mander un crédit supplément aire semblable à celui de 1a loi du 10 juin, qui a 
majo1·é l'article cantonnement de fr. 1,305,103 48 es. 

Nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer à la Chambre combien 
cette manière de procéder est peu conforme aux règles <le h orme comptabilité, 
<l'abord, et aux devoirs imposés aux Chambres et au Gouvernement par la Con­ 
stitution, ensuite. 

On ne saurait objecter, que cc n'est qu'au mois de mai ou <le juin qu'on 
pourra être fixé sur la nécessité d'établir des camps. Car, si 1'011 peut déjl1 pr-é­ 
voir qu'il y aura 2500 chevaux campés, on doit pouvoir aussi calculer combien 
d'hommes on aura à camper. 
Il est nécessaire qu' on se pénètre bien que nous Ïaisous un Bndget, non pas 

pour Je cas de guerre réelle pendant l'année, mais pour le statu 1uo politique 
actuel. Or, s'il C'St utile, corn me nous le pensons du reste, <le former des camps 
dcx ercice pendant le statu qua, afin <.[llC nos troupes soient rendues pins aptes 
à faire la gnerre, lorsque celle-ci vieudr-a à éclater, on doit demander-une 
allocation pour cette dépense au Budget lui- même> parce qne la Législature 
<loit être mise en état de balancer les dépenses générales d e l'État, avec les 
voies et moyens de l'année. 

Nous pensons donc, qu'outre la division en trois de l'article proposé que 
nom, venons d'indiquer , il Iaudrait un quatrième article sous la dénomination 
<le frais des carnps. 

ART. 14. - Indemnités de logement et de nourriture. - Fr. 123, 16li 1ft. 

\' oici comment cette somme se compose : 
1 ° 84,315 journées à 74 centimes pour Je personnel <les am­ 

bulances ( ce service ne permettant pas de réunit· les hommes 

(*} Dans la solde du soldat sont compris 21 e. pour sa nourriture, et comme ici il la reçoit 
J.:hez l'habitant ou bien qu'il a les vivres de campngne, il est juste de la déduire, 

13 
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en casei-ne ni de les camper) . . • . . fr. 
2° 30,336 journées de marche avec iogemcut cl nourriture <le 

9,834 milicieus ~1 incorporer 
3° Airn,i que cela se trou ve mentionné à la page 13 clL1 rapport 

de la commission spéciale <le la Chambre sur la question des Lits 
militait-es, Je Gouvernement a acquis les hatirnens et l'a meuble­ 
ment ( moins les effets de couchage ), de la caserne de Hasselt 
moyenuanl une rétribution de 15 centimes 4710mcs par homme et 
pm· jour à payer au vendeur, pendant trois ans, qui expirent au 
18 mars prochain. La somme annuelle à payer, étant de44,968 fr., 
cela fait pour le prorata du I« janvier au 18 mai 1837 
4° Ou t rouve li la même pnge dudit rappol'l que le Gouver­ 

nement s'est nrrangé avec le pro pt-iétaire <le la caserne de Lieire , 
et du gros ameu hlement qui s'y trou ve , pout· y logee les troupes 
de la garnison, moyennant un loy er tr imest riel de 5,;-54:4 francs 
pendant cinq ans. 

Ce loyer sera réduit alors à 1.,210 francs, si le Gouvernement 
nuse pas de la faculté qu'il a par le contrat d'acquér-ir la pro­ 
priété, moyennant 67,000 francs. Les cinq ans n'étant pas en­ 
core expirés, il y a donc à payee de ce chef en 1837 

62,393 10 

29,108 64 

9,486 40 

22,176 00 

123,164 14 
ART. 15. - Frais de découehers des Cendarmes. - Fr. 70,000. 

Le rappo1-t de la section centrale sur le Budget de 1835 s'exprimait ainsi 
t< Une observation assez remarquable a été faite, c'est que l'indemnité <le 

découchers est une cause de démoralisation. Beaucoup de hour-gmestres , pour 
nêu-e pas dérangés par <les visites de nuit , accordent des visa de complaisance 
aux gendarmes, et de cette manière il n'y a nulle garantie que le service se 
fosse régulièrement. Il serait préférable, d'après cela, d'accorder aux gen­ 
darmes un supplément de solde. Du reste, l'organisation à venir de la gen­ 
darmerie permettra, sans doute , d'apporter <les changemens utiles dans les 
détails de ce service. » 
Jusqu'ici rien n'a été répondu à cette observation, et la loi sur l'organisa­ 

tion de la gendarmerie ne nous a point encore été présentée. 
Nous insisterons donc <le nouveau fortement, comme nous l'avons déjà fait 

à l'art. 5 ( sol<le de ln gendannel'ie) de la section 2 du chapitre II, pour que 
ce co1·ps important, qui se trouve placé par les services qu'il est appelé à 
rendre, dans les attr ibutions de deux Ministères, reçoive enfin une organisa­ 
tion légale et complète. 

AnT. 16. - Frais des camps d'instruction, ( Pour mémoire). 

ART, 14. ( Selon la division proposée par le Ministre), et 
ART. 17. (D'après celle <le la section centr-ale). - Remonte. - Fr. 460,800. 

1830, alloué fr. 400,000 11; dépensé au 20 novembre 399,~89 "; reste 10 85 
1836, - 300,000 16; - au r= décembre 349,070 ,, ; - 430 11- 

Première section. - Il y a <les abus dans la fourniture des chevaux de re­ 
monte, On admet des chevaux impropres. 
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Deuœième section. - Trouve qu'une remon te annuelle calculée sur une perle 
d'un dixième de l'effectif est bien forte) et u'admet du reste le chiffre que pour 
autant qu'il soit jm,tifié d'une manière claire et précise. 

Quatrième section. - Ne trouve pas la mujoration j u-tiûée pai' les dévelop­ 
pemens du Budget, et. invite en conséquence la section ceutmle à demander 
des explications. 

Cinquième section. -· La section centrale est invitée à se faire produire un 
état des pertes de chevaux , par corps et par année. 
Seci1,"on centrale. - Ayant transmis n M. le Minist re de la Guerre la demande 

faite par la cinquième section, nous avons reçu en réponse l'état numérique 
ci-joint litt. V, des chevaux reçus et perd us depuis 1a révolution jusqu'au 
Ier octobre 1836. 

U en résulte que, proportionnellement à l'effectif total de chaque année, y 
compris les nouveaux chevaux reçus, la perte totale a été <l'un peu plus du. 
l78 en 1332, 1833 et 1834, et <l'un peu plus dn 1;7 en 1835. 
Les prévisions du Ministre ne se l'aient donc pa:, tro p élevées pour 1837, puis­ 

qu'il n'a compté q ne sur 1110 tic l'effectif actuel pom· la remoute ; mais nous 
pensons qu'il est de notre devoir de foire ren:rnrque1· à la Chambre combien. 
lobser-vation de la première section est fondée: <les abus graves <loi vent exister 
ou avoir eu lieu dans le service des remontes; il faut absolument que l'on ait 
reçu des chevaux impropres pour ((UC l'on soit oh ligé cl' en vendre pai· réforme, 
ou <l'en abattre, ou enfin qu'il en meure , en tout 1;7 ou 118 par année. 

Nous engageons donc M. le M inistre ù faire des iuvcstigations sévères h cet 
6gm·d , et à prendre (les mcsu res telles, qu'aucune fraude ne soit plus possible 
à l'avenir, en ce qui concerne la remonte. 

ART. 15. - (Projet ministériel.) 
A.in. 18. - (Selon la section centrale. - Frais de bureau et 

d'a dminietration des co1ps. - Pr. 471,840. 

1830, alloué fr. 460,000; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 4ô8,oo4 41; reste l,Hü o9 
1836, - 430,000; - m1I0rdécembre 373,17992; - 06,82008 

Première section, - N'alloue CJLle le chiffi·e <le l'année dernière, plus 2,500 
francs, pour le bataillon <le l 'Escau t, et moins 600 francs pour le grand prévôt .. 
La nouvelle demande qui se fait ici potll' la gendarmerie fait double emploi. 
Deuxième section, - N'alloue que le chiffre de l'année 1836 plus 2,500 francs 

pour les frais d'administration du bataillon de l'Escaut. 
Quatrième section. - Idem, 
Cinquième section. - Quels sont les motifs invoqués par les chefs <le corps à 

l'appui de leurs réclamations con n-e la réduction de leurs frais <le bureau? 
L'ar t. 5 (gendarmerie), section 2, chap. II, est déjà augmenté de 20,000 

francs. Comment se fait-il , que l'on porte alors encore ici en sus l 1,000 francs 
pour or<lre. 
Siœième section. - Appelle l'attention <le la section centrale sur l'augmenta­ 

tion pétitionnée, 
Section centrale. - Nous allouons seulement . . . fr. 430,000 

Diminution. 41,840 
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Le règlcmen t d 'a<lministrn tion de ~'ar~éc,_d~ 1 °1• ~ëvr., 1819, accorde à chaque 
corps une somme annuelle l)(JUr frais d administration, n fixer par arrôté Itoynl. 
Sur la proposiliou du Département Je la Guerre, le Roi , en vertu d n même 

règlcmellt, détermine la qaotité de la somme à payer sur ce fonùs pour frais 
de bureau, 1·cgist1·cs, papier-s :-t aut~·~s ~out·nit~ue_s ,le bureau qui seront jugées 
nécessnires , tant pour le service militnirn oi-dinaii-e qne pour celui de l'admi­ 
nistration, au commandant et aux autres olliciers supérieurs <le chaque corps, 
ainsi qu'aux capitaines ou commandans des compagnies, aux quartiers-maîtres 
aux administrateurs d'habillement, aux adjutlans et enfin aux autres militaire; 
pnrticulièrcmcnt chargés de tenir iles écritures ou une compt abilité pour le 
service, soit pm· eux-mêmes, soit en leur nom. 
Le restant de cette somme <le meure ensuite affecté aux <lé penses, ùon t la 

nécessité ou le montant dépend de circonstances particu lièi-es , ou qui , hion que 
prévues, ne sout pns susceptibles <l'être soumises à une nppréciatjon fixe (*). 
Pour autant qu'il n'a rien été déterminé à cet égar<l, c'est le commandant 

du corps qui règle selon les circonstances ( il lui est prescrit <le le faire avec 
équité), les paiemeus à Iair-e sur ce fonds, 
Le restant disponible annuel est reporté au profit de la masse des recettes et 

dépenses extraordinaires et imprévues. 
S'il y a, au con traire , e.xcé<lant de dépenses, le Ministre de la Guerre, après 

examen du compte, décide si le déficit doit tomber ll charge <ln commandant du 
corps on Je la masse de recet les et dépenses ex trnordinair es et .imprévues. 

Voici quelles sont les recettes et dépenses imputées sur la masse des dépenses 
extraordiuaires et imprévues : 

RECUTES. 1 DÉl'llNSES, 
1° Retenue de 2 p. 0,0 tl faire sur le montant do 

tous les comptes Olt dé cluratio ns dei Iabric ans , 
marchands ou rna it rcs-ouvri cra qui ne sont p-1s nl­ 
lachtis aux. corps (les Iournisscure de paiu et four­ 
iag~s ex ce pt és ) ; 

2° Le montant e nt.ier des tra.itemem dus à des 
officiers qui rie sont p lus présens , pom· autant qu'il 
ne sera plus po ssible rl'en efle ctuer le paiement; 

3° Le monlanl de cc qui est dû sur la musse 
d'l1nbille111ent à des hommes qui no sont plus nu 
corps, pom· aulnnl que le paiement 1t'ca pourrn ou 
ne devra pas être eflcct ué ; 

4° Le res tant disponible des frais d'arlministratioa; 
6° - - de lu masse d'écurie , lu­ 

quelle est fixée à 10 centimes par hnuunc et par jom, 
et profile en outre du produit <le la vente du fu­ 
mier; 

6° Le re staut disponible de la masse pour frais do 
recrutcmeut , pou1 autuut que le Département de 
h1 Guerre en uura ùonné Poutor isoti cn ; 

7° Los b énéû ces qui pourront se foire sur le pri:x 
d'·1chal des effets; 

~0 Le produit des oh jets vieux ou hors de service 
vendue publlquemc nt <m fournis aux infirmiers potll' 
autant que ces objets auront été portés sans v al eur 
aux comptes des magasins; 

0° Tout Jc3 bénéfices imprévus qui peuvent Be 
[a ir e, 

1° Les pertes de bufllétei ie et <lu harnachement, 
p iur nu lant qu'elles ne dcvrrm] pas ètve supportées 
pas la mnsse de rcnouvel lemcut , el qu'elles auront 
eu lieu suns qu'il y ail de ln foule du dépositaire; 
2° Led frais de roule des hommes congédiés el 

qui n'auront pli~ assez de bon à la masse d'habtllo­ 
ment pour su rendre au lieu de leur domicile, lce 
fl'llis de route aux veuves et orphelins des sous-offi­ 
ciers et soldats décédés; 
3° Les dettes à ln mas se dhab rl lement d es hom­ 

mc s ujourués ou cungédiés , les per !e,1 d'armes pour 
au tant qu'elles n'auront 1,ns eu lieu pat· la foute cles 
dépositaires ou de ceux qui en ont fuit usuge; 
4° Le dé Ilc rt de l'm<lcmnité pour frais d'ndrniuis­ 

tration , pour autant que le Département de la Guerre 
en nura donné I'nu to r lsnt ion spéciale; 

/50 Lo déficit de la masse d'écurie idem. 
6° Les fiais pour ] 'arrestation d la poureultu do& 

déserteur a, 11 payer aux sous-officiers envoyés à cet 
effet par· Ica coruman dons ; 

7o Les pertes sur les prix ù'ol,jcls ochclés; 
80 Les pertes résultant de lu veule d'objets vieux 

qui ne pourront plus servir ; 
90 Les frais d'école et les primes d'encourage­ 

ment des multrcs , les pertes Imprévues et le r enou­ 
vej lement des guidons, cannes de tambours-majors, 
cordons, cahiers de mus111ne pom· fifi:os , oornets 
ou tromputtes et autres objets du mêrne genre. 

(*) Ces dépenses cxtraordina ires consistent, d'après une note que nous II remise le Ministre, 
en achat de reglstrcs , contrôles, imprimés et en frais de route 110111· missions administratives 1 
Irnis de magasin, transport d'effets, entretien des armes déposées à la salle d'arrnement , etc. 
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Enfin , d'après l'art. 156 dudit règlement, si, après 1a clôture gênérnle et 
annuelle des comple3 au 1 cr janvier de chaque année, il y a un excédant de 
recettes sur cette masse , le Dépru-ternent <le la Guerre fait, sur les rapports des 
commandans des co1·ps, s'il y a lieu, une proposition an Roi, porn• faire em­ 
ployer cet excédant au bien-être général du corps ou à tout autre hnt utile 1 
pourvu que cet usage soit expressément. déterminé. 

Or, on voit, Messieurs, par létat litt. V ci-annexé, quelasitnationdecette 
masse, au 1er juillet 1836 , présentait un boni de fr. 188,090 60 es, et que par 
conséquent, aussi long-temps que les dispositions <lu règlement <l.'aclministra­ 
tion relatives à cette masse pou1·ront continuer à être exécutées, on peut 
allouer des sommes pour frais d'administration au-dessous des besoins réels, 
puisque le Département de la Guerre pourra subvenir aux déficits en dispo­ 
sant sur le honi général de la masse des recettes et dépenses extraordinaires 
et imprévues. 
Si, d'un antre côté, cette partie de la comptabilité militaire était réformée, 

comme nous pensons qu'elle doit l'être, il y aurait alors une partie des frais 
comptés aujourd'hui comme d'administration, ceux des transports, qui seraient 
à imputer sur Je crédit <les transports généraux, art. 9. 
Il aura suffi de ce simple aperçu, Messieurs, pour vous démontrer com­ 

bien, sous plusieurs rapports, l'a<lministration militaire est peu en harmonie 
avec les P,rincipes de la Constitution, en ce qui concerne la comptabilité géné­ 
rale de l'Etat. 
Nous engageons donc fortement M. Je Ministre actuel à mettre enfin à exé­ 

cution, à cet égard, les promesses de son prédécesseur, en procédant sans 
délai à la révision <lu règlement d'administration, qui, nous le répétons, a be­ 
soin d'être mis en harmonie, non-seulement avec la Constitution, mais avec 
notre système actuel d'organisation de l'armée, qui n'est plus le même que sous 
le régime précédent. 
D'après l'état ci-annexé, litt. X, des dépenses fixes à charge de la masse 

des frais <l'a<lministi·ation des corps, ces dépenses se montent : 

Pour un régiment d'infanterie de ligne de 4 bataillons a . . 
Il est demandé au Budget. 

Resterait donc pour pourvoir , aux termes du règlement, aux dépenses dont la 
nécessité ou le montant dépend de circonstances particulières, qui, bien que 
prévues, ne sont pas susceptibles d'une appréciation fixe . • • • • 

Pour un régiment de chasseurs à pied ( il y en a un do 4 bataillons, et deux 
de 3 bataillons) à • • • • • • • • • • • • 

On demande une allocation do 

Reste pour les dépenses non susceptibles d'être déterminées • 

Pour un Régiment de réserve de 4 bataillons à 

Pour un régiment de réserve de '2 bataillons • 

On demande 

Reste disponible • 

fr. 11,384 
lo,000 

On demande. . . . 
Restant disponible. . 

3,616 

10,044 
13,000 - '.2,4!56 

'.2,492 
3,500 - 
1,008 

1,33:2 
2,000 
- 
661.l 

14 
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Pour un régiment do chnsscues à cheval ou lnnoicrs, • 
On demande. 

Reste. 

Pour un régiment de cuirassiers ou guides 

Pour un régiment d'artillerie 

Pour un bataillon de sapeurs mineurs . 

Pour un escadron du train d'artillerie . • 

Pour un bataillon dit de l'Escaut . • , • 

On demande. . • 

Reste. • • 

Demandé, . • 

l\estc. 

. . 
Demandé. • . • 

Reste. • 

. . . 
Demandé. • • • 

Reste . 

. 

. 

Demandé. . 

Reste. 

7,ol 7 
8,000 

'•83 

8,492 
B,o0O - 8 
3,4o-4 

10,000 

1,1Sli6 

4,7~2 
o,lS0O - 778 

3,882 
5,oOO - 1,618 

1,210 
1l,!SOO 

1,290 

On peut voir par ce relevé comparatif des sommes pétitionnées et des dé­ 
penses fixes par corps, en frais d'administration, qu'ici encore on ne s'est point 
appuyé sur des principes et bases uniformes en établissant les prévisions du 
Budget. 
Il y a des corps en effet qui, si les sommes demandées dans les développe­ 

mens du Budget étaient accordées, auraient de disponible, après le paiement 
des dépenses fixes, plus de 100 pour cent du montant cle ces dépenses, ou la 
moitié, ou 173 ou 114; tandis que d'autres n'auraient que 1;5, 176, 1715 ou 
l18llm~. 
L' arrêté du 15 mars 1836, qui a fixé entre les divers corps la répartition de 

l'allocation du Budget de la même année, pour frais d'administration, n'a rien 
accordé à la gendarmerie, et la note qui se trouve à la page 165 des dévelop­ 
pemens du Budget, nous apprend que jusqu'ici, en effet, les frais d'administra­ 
tion des compagnies de gendarmerie ont été précédemment prélevés sur les 
fonds alloués au corps. 

Nous avons demandé à cet égard des explications au lVIinistre, et il nous a 
répondu que la somme de 11,000 francs qu'il demande, pour frais d'admi­ 
nistration de la gendarmerie, n'est pas portée ailleurs dans le Budget, ainsi 
qu'on pourrait le croire par les mots powr ordre; dont on s'est servi dans la co­ 
lonne d'observations du tableau du chap, II, scct. 3, art. 15. 
Il compose le chiffre de 11,000 francs, comme suit: 

Pour le colonel. . . . . fr. 
Trois majors à 430 
Neuf capitaines à 580. 
Impressions . 

1,690 
1,290 
5,220 
2,800 
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D'ap1·ès toutes les observations qui pi-écèdcut , vu {l'ailleurs Je boni <le 
f1·. 188,090 GO es existant au 1er juillet dernier, sur la masse des recettes et dé­ 
penses extraorrli nnires, et vu qu'une partie des frais que l'on porte comme dé­ 
peuses d'administi-ation doivent être à charge <le l':u t. 9, transports généraux el 
autres, le cliiffre de l'année dernière a été seulement alloué par la section centrale. 

CHAPITRE III. 

~ERVIGE DE SANTÉ. 

Arn. 1. - Personnel de i'administration. centrale, - Fr. 23,747 95. 

1830, alloué fr. 2o,2o0; dépensé au '.20 novembre 1836 fr, ~U,007 19; reste 1,242 81 
1836, - 2o 12nû; - au 1 cr décembre 23,Mm 1o; - 1,799 8!S 

AnT. 2. - Pharmacie centrale. - Fr. 82,800. 

1835, alloué fr. lo7,800; dépensé au '.20 novembre Hl36 fr, 131,779 10; reste '.26,020 90 
1836, - 83,000; - au Jor décembre 37,4-94 13; - 4o,ti0o 87 

ART, 3. - Hêpitau» sëdentaires. (Personnel). - Fr. 264,145 70. 

1830, alloué fr. 199,167 n ; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 1811,334 315; reste 14,832 61> 
1836, - 230,040 26; - au 1 cr décembre 176,892 17; - IS3,lo3 09 

A1tT. 4. - Matériel. - Fr. 120.,000. 

1830, alloué fr. 1315,000 11 ; dépensé au '.20 novembre 1836 fr. 130,037 66; reste 4,36~ :M 
1836, - 120,000 n; - au J•r décembre 70,367 04; - 04,632 96 

Première section, - Invite la section centrale à s'enquérir où en est l'affaire 
relative à la falsification des médicamens de la pharmacie centrale. 
Elle subordonnera son vote aux renseignemens qui seront produits par le 

Ministre sur les abus qui ont donné lieu dernièrement à une enquête, 
L'augmentation pour les hôpitaux sédentaires n'est pus justifiée, par-ce 

qu'une grande partie de l'armée est campée pendant trois mois à .Beverloo. 
Le camp de Beverloo semblant devoir être pernwnent, n'y aurait-il pas, dan~ 

l'intérêt des malades du camp, plus d'utilité à fonder un hôpital sédentaire sur 
un point rapproché, à Bèringen, par exemple? 

Deuxième section. - Demande des explications sur les plaintes graves qui 
existent relativement au service de santé. 
La section centrale est invitée à prendre des informations sur le local de la 

pharmacie centrale, et à diminuer le chiffre en raison de la moindre durée du 
bail, en 1837. 
Quatrième section. - Abandonne l'examen de tout ce chapitre aux soins de 

la section centrale, qui pourra se faire donner- les explications nécessaires sue 
l'organisation actuelle du service, et sur les améliorations dont il est suscep­ 
tible. 
Cin1uième section. •- Demande des explications sur la retraite récente de 
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plusieurs officiers <le santé attachés aux régimens , et si, cette retraite ne doit 
µas être attribuée aux formalités auxquelles vient Je les ast1·eindrc leur nou­ 
velle organisa li ou? 

A quel point est arrivée I'euquête sur ce service? 
Il faut que l'on sache, enfin, à quoi s'en tenir sue les plaintes portées à cliat·ge 

<le certains agens. 
Siœicme section. - Invite la section centrale à demander au Ministre, où 

en est I'insu-uction sur les abus signalés. 
Sectio» cent-raie. -· Le Ministre a répondu à la question faite par la deuxième 

section, que 1c I ocal , o LL est établie la pharmacie centrale est une propriété 
privée, prise à bail pat· le Gouvernement, pour 3, 6 ou 9 années, qui ont 

I \ 
0 1 1 • • 18()2 commence a couru: e cr 1anv1er 0 . 

Moyennant (l'avertir 6 mois ù I'avanoe , le Gouvernement pourra résilier le 
bail pour la fin de 1837. 

Ayant <lernun dé <les renscignemens sur la comptabilité des hôpitaux , 
l\,J, le Ministre nous a répondu par la note ci-annexée litt. Y. 

On y remarque que, par arrèté du 24 avril 1833, et par suite <le )a si­ 
tuation favorable <lu fon<ls de ménage(*) des hôpitaux, il a été décidé qu'à 
partir du 1 or mai de la même année, ce fonds s npporteeait le paiement de la 
solde <le tous les employés de 2e classe et des infirmiers près des hôpitaux mi­ 
litaires sédentaires. 

Cependant l'on porte aux développemens du Bu<lget, page 168 : 

Pour 30 employés de 2e classe. . fr. 11,497 50 
Et pou1· 60 infirmiers. 18,396 >> 

Il y aurait <lonc . fr. 29,893 50 à dé<luire. 

Mais pensant qL1e le boni des hôpitaux doit faire ici partie des recettes gé­ 
nérales de l'État, et non être employé ainsi en dépenses qui ne figurent pas 
au Budget, nous n'avons point opéré cette réduction. 

M. Je Ministre termine sa note en déclarant que, conformément à l'engage­ 
ment pr'is par son prédécesseur, vis-à-vis de la Chambre, lors de la discussion 
du Budget (le 1835, l'envoi à la Cour des Comptes des documens de cette 
comptabilité, q uj , auparavant, en vertu du règlement, était vérifiée et arrêtée 
à son Département, a eu lieu, et que cette Cour s'occupe activement de la 
révision <le ces pièces. , 

C'est là un nouveau motif, Messieurs, pour nous <le nous hâter dans I'éta­ 
blissernent du système général de la comptabilité de l'État, qui, ainsi qu'on le 
voit ici encore , CJt entièrement établie en dehors des principes posés par la 
Constitution. 

(*) Co fonds se c<irnpose : 
1° De la solde des sous-officiers et soldats qui y sont reçus et traités; 
2° De l'indemnité pour le pain à raison de 7 -½ cents par jour; 
fü 3° d'un supplément de solde de 7 cents pour les hommes dont la solde journalière 

n'excède pas '.20 cents. 
11 est il noter q11c lu règlement d'administration de 1819 interdit tout paiement de la 

solde dans les cor11s aux militaires malades aux hôpitaux. 
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La somme de 05,000 frnnc~, demandée pour supplément de solde potu' les 
militaires traités dans les hôpitaux, dont la solde 11'<'}.cèdc pas 52 centimes, se 
trouve calculée sur un nombt-o moyen de 17C>0 de ces militnii es traités Ùans les 
hôpitaux pendant toute l'année , c'c::-t-h-clire l su r 7 ~1 8 cl(• ceux tenus sous le-, 
dr-apea u:x, le nombre en étant de 13)ü70, <l'a p1·ès le:o d évcloppcmcns du Budget: 

Ce chifli:e est clone évidemment exagéré. 
Da11s une conférence que nous avons elle avec M. le Ministre de la Guerre 1 

un membre de la section cont ralc lui ayaul dernnudé ::.i , comme on \'a::,:-,urait, 
le rapport de la commission rl'offlciers-générnux chargée d'uue cuquètr, sur le<o 
faits articulés à charge des agcns supéi-icurs <lu ser vice de santé , tenait ces 
faits comme ayant réellement eu lieu, il a répondu qu'après av oil' fait toutes 
les investigations nécessaires, il prendrait, sons !>a n';..ponsabilité, telle détermi­ 
nation qu'il croirait devoir p1·endre, mais que la question n'était pas encore 
an-ivéc au point de malm·ité uccessairc pom' cela, el que le 1·appol'l des olli­ 
ciers-géuér-aux , dans tous les cas, était destine à ue pas être communiqué. 

Dans une note remise le jour même de la conféreuce pm· la section centrale, 
des renseignemeus ont été demandés sur les abus reprochée au service de santé. 

Ji a été répondu par la note suivante : 

a J usqne vers la fin du second semestre de 1832, ou ne trouve l'allégation 
d'aucun fait de nature à motiver le hlâme contre le service de santé de l'armée, 
en ce qui intéresse la santé du soldat. Cai- si l'on excepte une lettre <lu m éde­ 
cin principal <le la garnison de Mons, en date du 12 juillet 1831, renfermant 
<[uclques plaintes snr la qualité de certains médicarnens composés, qui , par· 
suite du manque d'appareils nécessair-es à leur fabrication à la pharmacie cen­ 
trale, devaient être achetés dans le commerce, .il ncx iste point d'indice., 
de récl amat ions à cc sujet , et ce fait isolé ne permet aucune inculpation 
grave. 

,, Une acquisition de charpie, qui eut lieu dans le second semestre de 1832, a 
été la première cause d'attaq Lies violentes, di1,igées par la prm,se, el a pnr ticu­ 
Iièrement appelé l'attention de la Chambre : il est inutile de revenir sur ce 
fait qui doit être rangé au nombre <les-choses jlrgées, et an sujet duquel 1a 
Chambre, dans la session de 1835-1836, a demandé et obtenu toutes les 
explications désirables, satisfaisantes sans aucun doute, puisqu'elle n'a proposé 
aucune mesure à prendre ultérieurement à ce sujet. 

>J Un second fait que le Département de la Guerre a dù examiner- avec la 
plus sévère attention, est celui qui a rapport à un changement des échan­ 
tillons conservés Ù la pharmacie centrale, dont la possibilité fut signalée pa1· 
l'un <les experts dans le cours <le février 1833. 

>J L'ordre fut immédiatement donné, le 19 du même mois, par le chef <ln 
service, de procéder à la visite de ces échantillons et d'adopter un mode <le 
fermeture qui rendît toute substitution impossible, Ces ordre fut exécuté par 
les soins, du contrôleur et de l'expert précités : malheureusement cet. deux 
officiers de santé ne crurent point devoir prendre cette mesure pour 24: hocaux , 
dont I'existence leur paraissait inutile. Mais il résulte de l'enquête faite à cc 
sujet que l'on peut classer les échantillons renfermés dans ces bocaux. clans les 
catégories sui vantes : 

15 
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» Jo Suhstn11ces dont on se servait dans le traitement de 1a gale, mais que 
l'on ne dev.1it plus employer, par suite de l'usage du sulfure de chaux. Ces 
substances sont: la Heur de soufre dont il n'existe qu'une qualité, et le nitrate 
de potasse pour lequel, sans faire usage de lechunti llo n , on doit toujours 
avoir recours à une analyse facile; et il est à remarquer qne la fleur de soufre 
est entrée pou1· les 2/5 de la dépense totale relative Î1 ces 24 échantillons; c1u'il 
y en avait en approvisionnement poLLr 3 ans et que le prix était de 11. 0,19 le 
kilog. 

)J 2° Substances d'nn prix p lus ou moins élevé, mais que l'on ne peut 
falsifier, comme les éponges ordinaires, l'amadou, la cire jaune, la noix. de 
Galle. 

>> 3° Substances dont on ne faisait que peu ou point usage, telles que Je 
quinquina jaune, ln carrelle <le Chine et gomme myrrhe, dont I'approvision­ 
nement était suffisant pour plusieurs années; les sulfates de cuivre et do po­ 
tasse, le noir animal, la poix noire , la térébenthine, le fruit de tamarin, la 
semence de zcdoaire , le sous-carbonate d'ammoniaque, pour lesquelles toutes, 
on n'a point fait une seule réquisition pendant deux ans, 

>> 4° Substances dont le bas prix et la faible consommation rendait l'échan­ 
tillon en quelque sorte inutile ; telles que les gommes élémi et gayac, Je 
muriate d'ammoniaque, la poix. <le Bourgogne, les r-asures de gayac et de 
sassafras) et Je sublimé corr-osif', qui s'altère complétement en pen de temps 
et doit toujours être soumis à l'analyse. 

)> La dépense totale pour ces 24 matières s'est élevée, pendant 2 ans à 
fr. 2,100; la fleur de soufre y entrait pour fr. 827 et le nitrate de potasse 
ponr fr. 500. 

» Enfin, il est un autre fait récent , celui <le la falsification <lu sulfate de 
quinine par la salicine, qui mérite une explication aussi complète que possible. 
- )> Le 10 novembre 1835 eut lieu une réception de sulfate de quinine, dont 
l'expertise; faite conformément à la marche habituelle, pour découvrir les sub­ 
stances employées ordinairement par les fournisseurs de mauvaise foi pour la 
falsification de ce remède, n'indiqua la présence d'aucune matière étrangère. 
Peu après cette époque, le pharmacien, expert, récemment chargé du service 
de la pharmacie centrale, ayant eu l'idée que l'on pouvait employer la salicine 
pour sophistiquer le sulfate <le quinine, et ayant été invité par le contrôleur 
à apporter la plus sévère attention dans ses analyses, dirigea en conséquence 
l'expertise qu'il eut à faire le 28 décembre 1835, pom· la réception d'une 
non velle quantité de cette dernière substance, et la présence de la salicine y 
ayant été constatée, la fourniture fut rejetée. ;; 

>, Cette découverte provoqua, <le la part de l'administration et de quelques 
pharmaciens, des analyses qui prouvèrent qu'une partie da sulfate de quinine 
<les pharmacies de Liége, Gand et Malines , avait été sophistiquée, mais que 
celui des pharmacies de Bruxelles, Namur et Anvers, ne renfermait aucune 
matière étrangère et remplissait toutes les conditions requises. 
"La découvertè de la salicine ne date que de 18a0, elle n'a été signalée corn­ 

plérement que par un petit nombre d'auteurs; son extraction peu connue lui 
donnait <l'abord un prix aussi élevé que celui du sulfate de quinin e , et ce n'est 
c1ue depuis peu de temps que le perfectionnement <les procédés a pu réduire 
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la dilféi-cnce des prix de revient à celle des prix des écorces. Il paraissait donc 
tout-à-fait impossihle , à l'époque où ce fait a eu lieu, que l'on pùt avoir re­ 
cours it un pareil moyen de falsification, et que l'on ÙLLl, pae conséquent, em­ 
ployer un mode d'expertise autre que celui qui était en usage. 

» L'emploi de la salicine paraît <l'ailleurs ne présenter aucun danger, et 
même des expériences foi tes à Paris, par <les médecins lwhiles, out fait ad­ 
mettre pm· quelques-uns qu'elle possède les propriétés <lLI suifa le de quinine à 

d , , l t , t A ' d , , . ' li un egre presque ega , peu -c re meme a un egre super1eLu·, et qn c e pourra 
sans cloute le remplacer dans le traitement des fièvres. Plusieurs médecins 
belges, connus par leur mérite, partagent cette opinion. La santé du soldat 
peut clone être regardée comme compléternent désintéressée dans celte affaire. 
L'avis de la commission médicale de la province du 13t·ahant, et même <lu con­ 
grès médical, a été réclamé à ce sujet. 

>1 Le Département de la Guerre a suivi la marche que son devoir lui traçait, et 
les tribunaux sont saisis dune action intentée contre celui qui s'est avoué cou­ 
pable de cette falsifie a tion. >) 

Nous avons aussi demandé au Ministre à connaitre les avis de la société de 
médecine <le Gand et de la commission médicale de Bruxelles, sur les effets <le 
la sophistication du sulfate <le quinine par la salicine. 

Il a répondu que, par lettre du 24 novembre 1836, <lo;t copie ci-jointe 
litt. Z, M. le Ministre de l'Intérieur avait été prié de demander- à la commission 
médicale de la province du Brabant, et au besoin au congrès médical, une solu­ 
tion sur les propriétés thérapeutiques <le la salicine et du sulfate de quinine, 
mais que jusqu'ici il n'était point parvenu <le rapport à cet éga1·d au Départe 
ment de la Guerre. 

On a pu voir, par les observations de détail, que nous avons faites ci-dessus, 
quil y aurait ici une réduction notable à opérer sur le chiffre pétitionné à 
l'art. ~, matériel des hôpitauai , si le service <le santé <levait rester organisé 
entièrement sur le pied actuel, en 1837. Mais voulant accorcler à l'administra­ 
tion tous les crédits nécessaires pour assurer la santé d e nos braves soldats , et 
espérant qu'enfin nous verrons mettre un terme à tous les abus signalés dans 
ce service, s'ils existent, et qu'ainsi renaîtra l'harmonie et le bon accord, si 
désirables non-seulement dans tous les corps de l'année, mais encore bien plus 
désirables entre ceux auxquels la santé des défenseurs de la patrie est confiée, 
nous n'avons rien voulu retrancher ici, et avons mis de cette manière le Mi­ 
nistre en état de prendre toutes les mesures d'organisation et autres qu'il croira 
devoir prendre dans l'intérêt <le l'armée. 
Toutefois, un membre <le la section centrale s'est réservé son vote sur les 

allocations <lemand.ées, jusqu'à ce que le Ministre ait donné à la Chambre, sur 
les abus dénoncés, des explications plus positives que celles contenues dans la 
note ci- dessus, remise par lui à la section centrale. 
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CHAPITRE IV. 

f, G O L E llI I L l T A l R li • 

AnT. Ul'HQUE. - Fr. 120,000. 

1833, alloue fr. 
1836, 

8!5,000 
110,000 )) ; 

., ; dépensé ou 20 novembre 84,08'2 81; reste 
nu }<r décembre 100,!S43 23; - 

Deuxième section. - N'alloue provisoirement que le chiffre voté ponr 183(1, 
mais émet le voeu que la loi sur l'orgaHÎ;:iatiou <le l'école militaire soit mise 
immédiatement en J.t&cussion. 

Cinquième section. - Désire la pro<luction de l'état du personnel, avec 
indication des indemnités et traitemens que reçoit chacun des titulaires en ses 
qualités di verses. 

Cet état devrait faire partie chaque année <les développemeus du Dudget. 
Si'.-vièmc section. - Désire qu'un aumônier soit attaché à l'école militaire. 
,5cclion centrale, -- Adopte le chiffre pétitionné J mais chus la prévision <fU<' 

la loi sur l'école militaire sera volée en même temps que le lhulget de la 
Guerre, et yue, j usqu'à ce que cette loi soit votée, il ne sera apporté aucun 

' l'' l l 1 ' 1 cl1augernent a ctat actue le , cco e. 

CHAPITRE V. 

. . ' MATEJHEL DU GENIE ET DE L ARTILLERIE. 

ART. 1. - llfatér'iel de l'artillerie. -- Fr. 1,209,3L8. 

18315, alloué fHS0,000 n; dépensé au 20 novomb. iese fr. 7:24,839 :33; 
1836, - (HJo,000 "; - au 1er décemh. 390,0-40 03; 

reste 220,173 6~ 
304,904 97 

Première section. - Invite la section centrale à s'enquérir- des motifs et de 
la nécessité des diverses déoens es? . 
Deuxième section. - Appelle l'attention du Ministre sur ce qlle plusieurs 

villes renferment (les maisons Ott sont emmagasinées des poudres, et l'invite 
à prendre des mesures pour éloigner <les villes ces dépôts. 

On ne voit pas pourquoi en 18;10 on a fourni ( note D d es développemens ) 
15,000 fusils neufs a la garde civique, lorsque l'effectif de cette garde a été 
beaucoup diminué par suite des dispositions de la nou velle loi. 

Au Buùget de 1836 on a porté 200,000 kilos <le fonte au coack pour 3l1,000 
francs, tandis qu'en 1837, on demande 52,500 francs pom· 25,000 kilos. 
Les 100,000 kilos de fonte, première qualité, pour bouches à feu en 1836, 

ne sont portés que poLu 20,000 francs, et au J3uclget de 1837, on porte 11,500 
francs pour 50,000 kilos. 
En 1836, on n'a demandé que 9,892 francs pour traitement des employés de 

l'arsenal dAnvcrs , et à présent on en demande 17,590. 
Les§§ 10 et 1 L (page 174. des dévcloppernens) ne sont point justifiés. 
Le 5 13 parait faire double emploi a vcc le§ 7. 
Quatrième section. -- Ne peut admettre la majoration excessive qui est péti- 

tionnée. 
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Cinquième section. - Demande la subdivision du crédit en les diverses na­ 
tures de dépenses mentionnées aux développemens. 

La section centrale est invitée n se faire remettre m1 état indicatif <lu maté­ 
riel existant, qui justifie l'emploi des fonds votés jusqu'ici, 

•.. Section centrale, - Alloue 
L'allocation pétitionnée est de . 

Diminution . 

. fr. 1, 184,31B 
1,209,318 

25,000 
Lor- <le ln discussion du Bn<lget ])OUl' l'exercice 1833, la section centrale de 

la Chmnbre a en occasion de signaler un fait qui prouvait le peu <l'exactitude 
qne l'on mettait h calculer le chiffi·e demandé pour le matériel de l'artillerie. 
Le Ministre avait produit dans les développemens <lu Budget un tableau des 

dépenses ~ faire qui en faisait monter le chiffre à un million. Sur quelques 
observations qui lui furent présentées, il produisit un autre tableau dont les 
détails étaient génél'alerncnt dilférens du premier, et qui cependant faisait mon­ 
ter la dépense totale tout juste à un million aussi. 
Il faudrait que le Département de la Guerre, après avoir fait inspecter da.us 

tous ses détails, le matériel existant et en avoir fait dresser l'état général, fit 
examiner par une commission d'ofliciers expérimentés, quels achats et quelles 
constructions sont nécessaires pour le compléter. 

Le <levis général du complément nécessaire à donner au matériel de l'artil­ 
lerie une fois arrêté, il n'y aurait plus qu'a porter chaque année au Budget, 
une certaine partie <les dépenses à faire eu raison de ce qui peut être fuit Jans 
l'année; et une fois ensuite Je matériel complété, on n'aurait plus à y porter 
que les dépenses <l' entr-etieu. 

<< Après un nouvel examen, fait avec le plus grand soin, des demandes d'allo­ 
cation qui figurent poul' Je matériel <le l'artillei·ie, au chapitre V, art. 1°1' du 
projet de Uudget de 1837, nous a dit le Ministre, dans une note adressée à la 
section centrale, il a été reconnu qu'elles ne pouvaient être l'objet d'aucune 
réducriou sensible. · 

» Le Ministre de la Guerre, lors <le l'examen du projet de Bud,get qui avait 
été préparé par son prédécesseur , a fait opérer différentes réductions sur plu­ 
sieurs articles de ce chapitre, et notamment sur ce qui avait été demaudé pour 
l'entretien <lu rnatéi-iel , etc., etc., dans les dir ectio ns d'artillerie; de façon que 
pour pouvoir en opérer de nouvelles, il serait néce.ssaire d'altérer le chiffre <lu 
matériel <le réser ve , dont l'adoption est regardée comme indispensable. Jl 

Nous nous sommes foi t présenter les contrats passés pour achats de pt·o­ 
jectiles avec l'ancien Gouvernement, dont il est question à la note C de 
1a pa1:5e 173 (les développemens du Budget. 

Si les termes de livraison conditionnés dans les contrats passés en 1829 
eussent été observés, le tout aurait dû être fourni dès 1832; comme il 11'en 
a pas été ainsi, le Ministre en a profité pour apporter, le 21 décembre der­ 
nier, à ces contents, des modifications eu rapport avec celles introduites 
dans notre système <l'armement. 
Les fournitures à faire ne devront être complétées qu'en 1838-, et on n'a 

porté cette année au Budget que la somme nécessaire pour le paiement (le 
celles à effectuer en 1837. 

16 
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L'observation faite par la 2mc section ~m· ce qu'au Budget de 1836 011 

n porté seulement 34,000 francs pour 200,000 kilos de fonte au coack , 
tandis qu'aujourd'hui on demande 52,500 fruncs pour 25,000 kilos seule­ 
ment, s'ex plique par une erreur typographiqtrn qui se trouve aux dév clop­ 
flelllens <lu Budget de 1837; au lieu de 25,000 c'est 250,000 kilos qui <loivent 
être fournis en 1837. 

On sait aussi que les prix de cette matière et <le la fonte forte ont subi une 
hausse, et par conséquent la différence entre les prix portés aux <lifféren~ 
:Budgets s'explique encore très-bien. 
En ce qui est des employés de l'arsenal d'Anvers, M. le Ministre <le la 

guerre nous a fait connaitre que la majoration demandée celte année, pout· 
le paiement de leurs tr aitemens , résulte de ce <1ue, dans le courant de l'année 
dernière, et par suite de l'introduction <lll nouveau règlement, le personnel 
affecté à l'administration et aux travaux de cet établissement a rcçn une orga­ 
nisation complète et définitive, confol'mément à ce règlement. 
Jusque là, une partie des employés, tels que c?mmis aux écritures, joul'na­ 

liers , etc., avaient été pris parmi les ouvriers, et étaient payés comme tels. Mais 
le nouveau règlement, en fixant le nombre et l'espèce des employés, a fait <lis­ 
paraître ces irrégularités. 

Nous nous sommes fait renseigner la situation <le notre matériel de guerre, 
et nous avons vu avec satisfaction qu~ll est aujourd'hui presque complet, 
même sous le rapport d'une réserve plus qu'ordiuaire, Bientôt il ne s'agi1·a plus 
au Budget que de l'entretien et du renouvellement, et nous serons eu pos­ 
session d'un matériel formidable. Désirant qu)il en soit ainsi le plus tôt pos­ 
sible, nous n'avons pas cru devoir opérer d'autre réduction sur cet article 
que celle de la somme <le 25,000 fcancs , demandée pour achat de bronze 
neuf, ce bronze pouvant être fourni par les canons et obusiers éiranqers , 
en bronze, qui existent dans les arsenaux <le l'État. 

ART. 2. - Matëriel du Génie, - Fr. 1,430,000. 

1830, alloué fr.1,1503,403 1,; dépensé au 20 nov. 1836 fr. l,3ü7,271 11; reste 
1836, - 1,120,000 1,; - nu l•r déc. 33l,3!H 48; - 

146,131 89 
793,648 152 

Première section. - Appelle l'attention du Gouvernement et des Chambres 
sur la situation des travaux provisoires de défense , faits aux places <le Lierre 
et <le Hasselt. 
Les positions <le ces villes les exposent à tous les désastres d'une attaque, 

que l'iusuffisanoe <les travaux ne permettrait pas <le repousser. 
Il importe au pays de prévenir la conséquence et les pertes certaines aux­ 

quellcs , en ce cas, les hahitans de ces villes seraient exposés. 
Un membre ne peut concevoir comment l'entretien du magasin à poudre de 

Hasselt peut coûter onze mille francs. 
Dewxième section, - Demande des explications sur l'opportunité des dé­ 

penses, et appelle l'attention de la section centrale sur le projet cles fortifications 
à construire d aus la Campine, et notamment à Lierre, Diest et Hasselt. 

Quatrième et cinqu,ième sections. - Mêmes observations que pour le matériel 
d'artillerie, 
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Sel'tion centrale. - Eu ce qui touche les travaux projetés pour fortifications 
a établir dans la Campine, la Chambt·e est saisie d'un projet de loi présenté 
pat· le Ministère ; la commis,:;Îon chargée de sou examen a fait son rapport, et 
pur conséquent nous n'uvons pas à nous en occupc1· ici. 

Ayant demandé au Ministre s'il n'avait porté absolument au J3u<lget que les 
sommes uéccssait·es pottl' travaux à exécuter pendant l'année 1837, il nous a 
répou<lu pat· la note suivante: 

(< Tous les travaux pour lesquels des fonds sont demandés au projet <le 
Budget <le 1837 pom· le matériel du génie, seront mis en adjudication dans le 
courant de cette année; mais quelques-uns d'entre eux ne pounont pns être 
terminés avant l;J38. 

11 Si la question qui figure ci-conu-e a pour objet <le suvoii- si, vu l'impossi­ 
bilité <l'acl1ever ces travaux clans la même année , on ne pourrait pas répai-tir 
la dépense sur deux exercices consécutifs, <le manière à n'allouer au Budget 
<le 1837 que la somme estimative Je ce qui pourrait être terminé dans le 
courant de cette année, le Ministre <le la Guerre croit devoir annoncer que, 
dans l'intérêt <lu service et <lu Trésor , l'adoption d'une telle mesure lui par-ait 
inadmissible. 

)> Il en résulterait en effet, d'abord, que chaque année on serait ohligé d'at­ 
tendre le vote <lu Budget, pour pouvoir arrêter les dispositions nécessaires tl 
l'effet <le faire poursuivre l'exécution des travaux commencés l'année précé­ 
<lente. On perdrait pat· là l'avantage du système actuel, qui permet <le profiter 
de la mauvaise saison qui sépare les deux exercices , pour compléter les appro­ 
visionnemens et préparer Jes ferrures, les charpen tes, les menuiserics , les 
pierres de taille, etc., etc., destinées aux travaux de la dernière campagne. 

» li est aussi à remarquer que la main-cl 'œnv re coûte moi us en hiver <1 ue 
pen danl la bonne saison. 

» En second lieu, plusieurs travaux exigent un matériel assez considérable 
en brouettes, planches de roulage, hangurs , échaffaudages , etc., etc.j il est 
évident que les frais qui en résultent seront doublés si on fait courir ù l'en­ 
trepreneur la chance de voir, la seconde année, la continuation <le son 
entreprise passer en d'autres mains, incertain qu'il sera de pou voir s'arrnnger 
avec son successeur pour la reprise de son matéi-iel. 

» Enfin un changement <lu système actuel, augmenterait les fl.'ai~ ll'a<lju­ 
dication et la besogne des ofliciers <lu génie, <lont le personnel est déjà insulli­ 
sant , dans l'état actuel des choses. » 

Il nous paraît cependant que l'on ne <lait porter au Budget <.l'une année, 
que les dépenses réellement à effectuer pendant cette année. C'est ainsi que 
l'on a tcujoursprocédé , en matière de travaux publics, dans les Budgets <les 
autres Départe mens ministériels, sans qne jusqu'ici il en soit résulté le moindre 
.inconvénient. On juge bien ciu'au contraire il en rés ulte plus <l'ordre et de 
régularité dans la comptabilité, qui est en même temps de cette manière, 
plus constitutionnelle. Toutefois, ayant p:u·couru attentivement le Budget 
détaillé du génie militaire, qui nous a été fourni, nous y avons remarqué peu 
de travaux qui ne sont pas susceptibles d'être effectués en 1837, et par suite , 
nous nous hornerons à appeler sur cette question d'ordre de comptabilité, 
toute la sérieuse attention- du Ministre 7 afin qu'au Budget prochain 7 il puisse 
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être adopté it cet égard une règle définitive qui permette mieux, en même 
temps, de faire balancer les dépenses générales avec les voies et movens de 
l'année. 

CHAPITRE VI. 

TRAITE 1\1 ENS DI VER. S. 

ART. 1er. -- 'Traitemens temporaires de non-activité. - Fr. 269,817 35, 

1830, alloué fr. 380,000 n; dépensé au 20 novembre 1836 fr. 37-4,739 4:2; reste ts,620 08 
1836, - 269,369 7.4; - au 1 °' décembre 239, 786 41; - ~9,o83 33 

Deuxième seclion.-La retraite des officiers fr ancais laissant des vides dans les ~ 
cadres, on invite le Ministre à les remplacer autant que possible par des of1i- 
ciers mis au traitcrnent de non-activité. 

Cingiâème section. - Fait observer qu'après le vote <les lois sur la position 
<les officiers et sur la perte des grades, il est étrange qu'il n'y ait aucune di­ 
minution sur le nombre des officiers en non-activité. 

Si ces officiers peuvent être utiles, qu'on les replace; s'ils ne peuvent plus 
servir convenablement, qu'on les mette au traitement de réforme, et le Budget 
s'en ressentira avantageusement. 
Il résulte de l'état actuel des choses que des officiers improvisés , mis en non­ 

activité après quelques mois de service, jouissent de traitcmens plus forts que 
d'anciens officiers <lu môme grade et même de gh1de supérieur-, qui ont été 
pensionnés après de bons , loyaux. et longs services. 

Seaio» centrale, -Alloue fr. 260,781 05 
Diminution. . 9,036 35 
Des trois relevés numériques ci-joints, litL. AA, BB et CC, qui nous ont 

été remis par le Ministre, avec une note explicative, il résulte que la somme 
totale <les trui lcmens de non-activité s'élevait, au 31 décembre 1835, à 
fr. 177,321 15 centimes, et aujourd'hui à fr. 170,921 05; en sorte que l'on 
serait arrivé, pendant l'année 1836, à une diminution de fr. 6,400 10 es. 

Les traite mens de disponibilité y compris ceux des généraux, s'é- 
levaient ensemble , au 31 décembre 183n, :\ . . . . . fr. -48,810 " 

Et aujourd'hui , à • . • • • . 02,290 " 

Augmentation. 3,480 ,. 

Ainsi la diminution se réduit, en définitive, seulement à. • fr. 2,9'.20 » 

M. le Ministre , dans sa note explicative, fait connaître que les officiers en 
non- activité se <li Yi sent en quatre catégories, en ce qui concerne les motifs 
pour lesquels ils ont été placés <lans cette position ; 
l1e catégorie. -Inaptes au service pom· cause <le maladie sans avoir des droits 

acquis à la pension <le retraite. 
Ces officiers sont successivement rappelés à l'activité lorsque leur état sani­ 

taire s'améliore, ou mis à la pension s'rl va en empirant. 
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2roe caiéqorie, - Inaptes à l'emplir les fonctions <ln gt·ade dont ils sont revê­ 
tus, par défaut <le connaissnnces militaires et négligence à s'instruire. 

3me calëqoric, - Punis pour fautes gt'aves ou pour mauvaise conduite habi­ 
tuelle, lorsque les faits reprochés i1 l'oflicier ne rentrent pas dans la classe de 
ceux prévus pnr les lois sur ln réforme et la perte des gra<lcs, ou qu'ils ont été 
commis avant la promulgation de ces lois. 

Ces officiers sont rappelés à l'activité lorsqu'une nméliol'ation sensible dans 
leur conduite peut faire espérer qu'ils répareront leurs anciens torts et reu­ 
dront encore d'utiles services. 
Le cas de remise en activité se présente rarement, presque tous ces officiers 

n'ayant été mis eu non-activité que lorsque les moyens <lisciplinail'es avaient 
,,,. .. ,,1 , J etc epmses a eur egar . 
4,me catégorie. - Pat' con venanccs de service ou suppression d'emploi : dans 

cette dernière catégorie se trouvent compris également les officiers en dispo­ 
nibilité, auxquels ln loi assure cette position, 

Ces officiers sont rappelés à l'activité lorsque les circonstances qui avaient 
obligé à les écarter viennent à cesser ou à se modifier. 
L'état nominatif <les officiers en non-activité ayant été remis, l'année cler­ 

nière , à la section centrale de la Chambre, chargée de l'examen du Budget 
de 1836, nous avons pu y remarquer, qu'à l'exception <le denx génél'anx 
nommés, l'un en 1816 et l'autre en 1826, d'un lieutenant nommé en 1823, et 
d'un antre nommé en 1821 , la nomination <le tous ces officiers au grade qu'ils 
occupent est d'une date postérieure au 30 septembre 1830; beaucoup n'ont 
été nommés qu'en 1831, et d'autres seulement en 1832 et 1833. 
En ce qui concerne la première catégorie, certes, la position de ces officiers 

doit inspirer le plus gmnù intérêt ; mais il nous semble étonnant que le nombre 
en reste toujours le même, si effectivement, comme on l'assure, on rappelle à 
l'activité ceux. dont la santé s'améliore, et 5Î l'on met à la pension ceux dont 
elle va en s 'empirant. 
Quant à la seconde, celle des officiers inaptes à remplir les fonctions de 

leur grac.1e par défaut de connaissances militaires et négligence à s'in struire , il 
nous étonne que le Ministre ne trouve pas dans les articles 7 et 10 <le la loi 
sur la position des officiers , le moyen d'arriver ~t la suppression entière de 
cette catégorie, en mettant, avant tout, les officiers qui s'y t1;ouvent compris, 
en position et en demeure de s'instruire. 
Les officiers de la troisième catégorie sont divisés en deux classes : l'une 

comprend ceux qui, ayant été placés avant la promulgation des lois sur la po­ 
sition des officiers et sur la perte des grades, et l'autre, ceux qui, postéii eurc­ 
ment à cette promulgation , ont été punis pour fautes graves ou pour mauvaise 
conduite hahituelle , lorsque les faits commis par eux ne rentrent pas dans la 
classe de ceux prévus JHll' ces lois. 
Les officiers <le la première classe ne peu-vent être atteints par les disposi­ 

tions des lois du 16 juin 1836, que pour autant qu'ils auraient été d'abord 
remis en activité, mais nous ne -voyons pas pourquoi le Ministre n'ouvrirait 
pas la porte au repentit· et à une amélioration de conduite, en soumettant ces 
officiers à l'épreuve du rappel à l'activité. 
Quant i1 la seconde classe, il est difficile de se faire une idée de fautes graves 

17 
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ou d'une mauvaise conduite habituelle qui ne rentrent pas, soit dans )es cas 
prévus pat· I'm-t, 7 de la loi sur la position, lequel article permet formellement 
la mise au traitement de réforme pour inconduite hahit.uelle, soit dans les 
limites tracées par l'art. 1er <le la loi sur !a perte des gracles, qui permet la pri, 
vation <lu grade pour faits qui ne sont pas prévus par les lois, et qui sont de 
nature à compromettre l'honneur et la tlignité <le la profession <les armes ou la 
subordination militaire. 
La t1mc et la l re catégorie sont donc les seules qui devraient encore existet~ 

aujourd'hui , après la promulgation des lois sur la position et sur la perte des 
grades. ,. 

Quoi qu'il en soit, ne voulant pas être la cause de la fâcheuse position 011 se 
trouveront actuellement placés les officiers <les deux autres catégories, pa.r suite 
de ce qu'immédiatement après la promulgation des lois du 16 juin des mesures 
d'ordre nécessaires u 'ont pas été prises pour les mettre ù même de satisfaire 
an voeu <le ces lois, nous proposons à ln Chamhre d'allouer le chiffre néces­ 
saire pour le paiement de la solde de tous les officiers qui se trouvent actuel­ 
lement en non-activité; mais en même temps nous devons prévenir le Ministre 
que si, d'ici à la discussion <ln Budget de 1838, des mesures n'avaient pas été 
prises ponr arriver à une diminution considérable snr l'allocation pour traite­ 
ment de non-activité, nous nous verrions dans la nécessité de rejeter le cré­ 
dit qui serait demandé alors. 
Nous faisons une légère réduction en raison des nouvelles données 

fournies. 
' Leta'Jl,le:u li~t. BB, p~rte la~omme des traiternens de non-activité, 

au 31 décemb, e 1836, a. . -. • . . . . . , . . . . 170,921 05 
Celui litt. CC., pour 3 officiers supérieurs en disponibilité. 11,860 )> 

Pensions temporaires aux ophtalmistes , . . 78,000 » 

ToTA.L du crédit alloué pae nous. . fr. 260,781 05 

ART. 2. - Traitemens des aumôniers. - Fr. 17)000. 

1830, alloué fr. 12,000; dépensé au 20 novembre 1836 fx'\ 1 l,91S0 n; reste 
1836, •- lô,100; --- au l•r décembre 13,ülH 68; 

oo ,, 
2,008 32 

Deuxième section. - Se plaint <lu peu de liberté on tolérance dont jouis­ 
sent les soldats pour remplir leurs devoirs religieux. les jours fériés. 

Cet abus paraît continuer à exister malgré les ordres donnés l'année dernière 
par le Ministre. 

Cinquième section. - Mêmes plaintes. 
Siœième section. - Mêmes plaintes, et désire en outre, que lè Ministre fasse 

connaitre le chiffre de l'allocation nécessaire pour l'institution d'aumôniers 
dans les divers corps de l'armée. 
Section centrale. - Chaque année le rapport de la section centrale a énoncé 

les mêmes plaintes de la part des sections de Ja Chambre. 
Nous ne pouvons donc que renouveler plus fortement nos instances ponr 

qu'enfin des mesures efficaces soient prises contre les ab us signalés. 
La liberté des cultes n'existe plus pour le soldat, dès que., par des sarcasmes 
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ou pat' des ordres mal combinés, on arrive à le détourner de I'aecomplissement 
des devoirs que lui impose sa religion. 
M. le Ministre a répondu à nos observations par la remise de la note et de 

la circulaire ci-jointes, litt. DD. 
Nous joignons ici aussi ( noir pièce litt. EE), Je tableau <l'emplacement des 

aumôniers, avec indication des u-aitemens qui leur sont alloués. 

ART, 3. - Traitemens lfempfoyés temporaires. - Fr. 54,915 50. 

1831S, alloué fr. 13,0ISO n ; de pensé au 20 novembre 1836 fr. 13,003 80 ; reste 46 20 
1836, - on,030 '.20; - au 1"' décembre 415,871 19; - 9,lo9 01 

Adopté sans observations par toutes les sections. 

ART. 4. - Pension des militaires décorës sous l'ancien. Gonoernement et 
secours sur le fonds de lf7atertoo. - Fr. 33,384 55. 

Adopté par toutes les sections. 

CHAPITRE VII. 

D É P EN SE S I M P RÉ V U E S. 

Article unique. - Fr. 107,215 27. 

Première section. - La majoration n'est pas justifiée. 
Cette allocation étant une source <l'abus, on n'est pas même disposé 

corder toute la somme allouée potu 1836. 
Deuxième section. - Désire la diminution du chiffre. 
Ciuquième section.- Demande l'état d'emploi des allocations accordées aux 

précédons Budgets. 
Section centrale, - N'alloue que 75,000 francs, avec réserve d'une dimi­ 

nution ultérieure, pour faire une somme ronde de la totalité des allocations 
du Budget. 

M. le Ministre de la Guerre , sur notre demande., nous a transmis les états 
ci-joints FF, GG, IIH, II, des dépenses imputées sur ce chapitre respecti- 
vement en 1833, 1834, 1835 et 1836. " 

On y voit figurer pour frais d'entretien des fourgous de généraux et au­ 
tres fonctionnaires de l'armée, auxquels des fourgons sont accordés en vertu 
des arrêtés des 26 mars 1832 et 29 mars 1835 C'): 

' a ac- 

(*) L'arrêté du '.26 mars 1832 (voir aux annexes ]a note litt. XK) a fixé l'indemnité d'entretien 
à 2o florins par mois pour un caisson à 4 chevaux, et à 1o florins pour un caisson à 2 chevaux. 
Les conducteurs reçoivent en outre une solde journalière de 74 centimes. 
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1° En 1833 • • . . . . • fr. rn,mo 0'2 
2" En 1834 . . . . . . • . 14,0o7 19 
3° En 1835 . . . . . . . . llf19::H 86 

Et 4° En 1830 . . . . . . . . 13,666 44 jusqu'au 1 "' décembre. 

TOTAL. • fr. 63,164 !SI 

que les caissons des officiers - géné1,aux et autres fonctionnaires ont eoûté 
pour entretien en 3 années et 9 mois. 
Nous ne pouvons admettre comme 1'égulièrement faite une dépense aussi 

forte et prévue pae <les arrêtés Royaux, qu'on impute cependant chaque an­ 
née sur le chapitre <les Frais imprévus du Budget, et qui, à notre avis, 
pourrait très-bien se payer, sans qu'il soit pour cela besoin de le majorer, sur 
le crédit de l'art. 4, section 3, chapitre H, intitulé : 111.a.rse d'enlretier; du h ar 
nachemont , traitement et fenur·e des chevaux. 

On a payé pour loyer et frais <l'ameublement <le l'hôtel de l'état-major­ 
général (*) : 

En 1833 la somme de 
- 1834 
- 18315 
- 18:16 

• , . fr. 3,837 30 
o,-40O ,, 

. ,~,oOO >1 

• , • • 8,846 On (nu ter décembre). 

TorAL, . • . . fr. 22,083 3o 

Toutefois, une partie de cc qui a été payé en 1836 a poue objet le loyer de 
la maison occupée par le Gouverneur militaire de Bruxelles. Malgré le refus 
formel de la Chambre d'allouer des frais de table, la somme de 5,760 francs, 
pour frais de table aux officiers-généraux, ainsi que nous l'avons fait remar­ 
quer à l'art. 11 du chap , II, sect. 3, a été prélevée sur les allocations de cet 
article 11 en 1836, et en 1835 on a prélevé sur le chapitre des dépenses im­ 
prévues, fr. 20/107 80 es pour cet objet. 

Ayant demandé au Ministre quel a été le libellé des mandats de paiement 
des frais de table aux officiers-généraux, et s'il ne pouvait pas produire la copie 
d'une demande de paiement y relative, avec toutes les pièces de liquidation ul­ 
térieure , il nous a répondu que l'indemnité <le frais de table et <le représen­ 
tation des généraux à l'armée active, n'a été payée que pen<lant le 1er trimestre 
de 1835, alors qu'une grande partie <les troupes était en cantonnement; et 
comme cette allocation se paie de la même manière que les traitemens , elle a 
été mandatée directement pal' les intendans militaires, sans qu'il y ait besoin 
de pièces à l'appui. 

On a imputé aussi sur ce chapitre, en 1836, une somme assez forte pour 
traitement et solde de la compagnie des marins à Anvers. 

Cette solde devrnit être portée au Budget de la marine, si la dépense est réel­ 
lement nécessaire. 

(*) Suivant une note du Ministre de 1a Guerre, l'hôtel de l'état-major-général n'est pas 
meublé aux frais de l'État, mais par arrUc du l•• juin 1831~, il a été alloué au major-général 
une indemnité de 1,800 francs pour pourvoir à l'ameublement, 
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Atten<lu que l'entretien <les fourgons devr ait être imputé sur l'article 4 du 
chap , 1I, et qne la masse pour cette dépense est évidemment fixée à un taux 
trop élevé par les nrrèlés qui règlent cet oh jet de dépenso ; vu aussi qu'à me­ 
sure qu'on avance rl ans le complétcmenl de l'o,·ganisation <le l'armée, il doit 
rester moins de dépenses impossibles ii prévoir dans le l1udgct <lu Département 
de la Guerre, et vu enfin quaiusi que l'ont très-hien fait remarquer les sections 
cle la Chambre, le chapitre des dépenses imprévues est une source d'abus, pat· 
suite Je ce que l'on n-ouve par ce moyen à pouvoir faire des dépenses pour 
lesquelles on craignait un refus de la Chambre, si l'on en avait fait la demande 
1m Budget; nous proposons de réduire cette allocation à 75,000 francs, sauf 
la fraction destinée à faire une somme ron<le du montant total du Budget. 

CONCLUSIONS. 

Si les di vers amendemens proposés par nous son l adoptés par· la Chambre, 
il y aura, ainsi qu'il résulte du tableau ci-après, une diminution de 622,913 
francs 37 centimes , sur le chiffre total du Budget pétitionné par M. le Ministre 
de la Guerre, et on poutTa tenir sous les armes et à la solde du Budget pen - 
dant toute l'année 1837 : 

1° En troupes d'infanterie. 

2° Id. de cavalerie. 
3° Id. d'artillerie • 
4° Id. de génie , • 
o0 Êtat - major- général el 

états-majors particul-, 
6° En non-activité. . • • • 

1,693 officiers, 

'•~4 id. 
2n0 id. 
38 id. 

340 id. 
1'21 id. 

et 27,928 sous-offic•, capor. 
et soldats. 

id. 7,341 
6,99/• 
764 

id. 
id. 

423 id. 

" 

2,866 43,400 

TOTAL GÉNÉRA.L, • • 46,316 hommes. 

Ainsi, nous aurons accordé au Ministre un Budget suffisant pour un 
nombre moyen de 46,000 hommes, à tenir sous les armes pendant l'année 
entière, ce qui, à un certain nombre de nouveaux officiers d'infanterie et de 
cavalerie près, constitue la totalité de ce qLùl nous a demandé, et nous 

18 
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aurons en outre alloué, à quelques mille francs près, tous les autres crédits 
spéciaux qu'il a pétitionnés , c'est-à-dire : 

1 o Pour l'administration centra le 2o7, 000 frunos, 
',20 - le service de santé . . • J.flO, 603 " 
3° ---- l'école militaire • • . l'.20,000 11 

4° - le matériel d'artillerie . . 1,184,318 " 
oO - le matériel du génie • • . 1,430,000 a 

Oo - les traitcmens divers , autres 
quo de non-activité. 

les dépenses imprévues 
lOo,300 
73,000 ,. 

On a demandé 1,209,318 

On a demandé 107,000 

TOTAL, 8,662,311 francs, 

Il appartiendra maintenant à la bonne administration du Ministre <le faire 
encore, au profit <les contribuables, sur les divers crédits alloués, de no­ 
tables économies que nous n'hésitons pas à croire possibles) mais qne nous 
n'avons pu proposer par suite de ce que nous n'avons pas voulu porter la 
moindre atteinte à la responsabilité du Ministre, en ce qui concerne la défense 
et la sûreté du pays. 

Le Rapporteur, 

L~ DESMAISIÈRES. 

Le Président, 

RAIKEM. 
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PROJET DE BUDGET proposé par la Section centrale, et Tableau de Comparai'.son des allocations 
qu'elle propose avec celles petitionnées par le Ministèrr:1. 

LÉOPOLD ' ETC. 
AnncLE PRE!tlIER. - Le Bud3et du Département èe la Guerre I pon:­ 

I'exercice ile 1837, est fixé a la somme de trente-sept millions sept cent 
cinquarüe-sep t miUe 9uatre-vingt-si.x fmncs soixante-trois centimes 
(37,757,086 63), conformément au tableau ci-après: 

CHAPITRE PRE~llER. - ADll[l\'!Sl'nlnO!l CE'l'.TBUE. 

Anr. Iv, - Traitement du JUi□istre. • 
'2. - Tra.ternens des empluyés et gens de service 
3. - Frais de route et de séjour. 
4. - Matér-iel du ministère 
5. - ~latériel du dépôt de la guerre 

CHAPITRE II. - SOLDES ET ·:1ussrs DE t'AR:ntE. FRUS DIVERS DES CORPS. 
SECTIO:'I PREMIÈRE. - Solde âe» Etats-majors, 

Anr. Jer. - Êtat-major-général. Traitemens des officiers-qénéraux et autres, 
tant titulaires 9.u'ad1oints de l'état-major. Supplément de solde 
aux officiers d'ùifanterie aides-de-camp et of!ic-iers d'ordonnance. 
T'raitemcns de dispotubilité • • • • 

- 2. - Indemnité de représentation au» généra·ux q1;i commandent les troupes 
campées, au goi~verneur de la résidence et aux généraux comman­ 
dans supérieurs des troupes stationnées dans les prorinces d'Anvers 
,et des deux Flandres 
Etat-majur des places 
Intendance militaire. • 
État-m:ijo1· particulier de l'artillerie. 

Id. id. da génie 

SECTION DEUXlÈllE, - Soldes des Troupes. 
An. l«. - Infanterie 

2. - Cavalerie 
3. - Artillerie 
4-. - Génie 
o. - Gendnrmerie 
S. - Ambulances 

3. - 
4. 
!5. 
S. - 

SECTION TROISIÈME. - 11:lasses des Corps. Frais dioers et Indemnités. 
AnT, l". - nJasse de pain. 

2. - Id. de fourrages . • • 
3. - Masse d'habillement et d'entretien. 
4. - Id. d'entretien du harnachem-, traitem' et ferrure des chevaux. 

· l morosrrtoxs 1 
1 1 l !l~ LA. i 

SEGno, GSNTRALE, 1 
! 
~ :: l 
1 
i 
1 
l 
î 

68'.2,033 70 i 
I 
1 

GJO l 
40 
30 1 
'i):, 1 

; 
l 

25,000 
165,000 
3,000 
co,ooo 
4.000 

26,400 
270,889 
144.0~6 
2:33:2ao 
2S3,-230 

10,!521 ,000 62 
s,62.z,963 71:i 
'2,040,085 05 
315,074 90 

1,-476, 102 2/J 
197,903 2:5 

I ,382,5!S5 62 
4,323,999 75 
3,6/S 1,836 3i5 

~!~,\:197 50 

PROPOSITrO:'\S 

DU 

Jll:>'ISTt;ZI.E. 

2tl,OOO ./> 

165,UOO 
3,!J-iC. 

CG,O 'O 
!f,000 " 

63:2,0S:3 ;o 

:36,05 l 
270,889 '20 
14-l-,0/411 40 
2:::3,:J}I) 30 
:!83,280 7/S 

10,0!21 ,000 62 
31e,2,11sa 7v 
2,840,001, 05 
315,074 90 

1 476 ]02 •la 
'197;203 2a 

1,87:2,5!S5 62 
4,:331,810 7/S 
3,6:SI,338 35 
313,99i 50 

\ RtDUCTIONS 
! ri-n,)~.J..,! r1., 
1 
1 p~~ l \ 

1 i ~ECTW'ë'i cr;:.nl.!,LE. 

9,G5l 

400,000 
so.ooo 

10,000 
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1 
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n. - Id. du renouvellement de la hufflétcric et du harnachement 
6. - Id. du casernement des chevaux . 
7. - Id. id. des hommes 
8. - Fr<11s de route des officiers. 
9. - Transports généraux et autres. 

10. - Primes de rengagement. 
11. - Chaufl'.ige et éclairage des corps-de-garde 
l::l. - Frais de police , • • • 
13. - Cantonnemens. • • . . . 
14. - .Indemnités de logement et nourriture . 
15, - Frais de dècouobers des gendarmes 
16. - Id. des camps d'instruction. 
17. - Remonte 
18. - Frais de bureau et d'administration des corps. 

CHAPITRE m. - smvzcs DE SANTE. 

Aar. I ••. - Personnel de l'administration centrale 
2. - Pharmacie centrale • • 
3. - Hôpitaux sedentaires (personnel), 
4. - Id. l matériel), 

CIIAPJTRE IV. ÉCOLE JIIILlTA!llE, 

AllT, IllHQUE, 

CHAPITRE V. - JIATERII:L DE L'ARTILLERIE ET Dll GÉNIE. 

A.11r. l••. Matériel de l'artillerie 
- ::.l. Id, <lu génie. 

CHAPITRE VI. - 'l'RAITuus nrvms. 
ART. 1". - Traitemens temporaires de non-activité. 

:!. - Id. des aumôniers . 
3. - Id. d'employés temporaires . 
4. - Pensions des militaires décorés sous l'ancien Gonveruement , et 

secours sur le fonds dit de Waterloo 

CHAPITRE VII. - DÉFE!'ISES JMPRÉV!JES, 

ART. ll'lïQtE. • 

170,000 » 
107,321 40 
760,000 ,, 
111,000 • 
126,500 Il 

24,COO • 
llO,OGO 
30,000 

565,750 
123,164 14 
70,000 

pour méruoire, 
460,800 ,. 
430,000 ~ 

ÎOTALL . Fr. 

\RT. 2. - L'indemnité d'occupation des effet.t de eouchaqe est fixée 
a .:; cenëimee par homme et par Jour. pour les [ournituree oomplètes , et 
à 2 i: centimes par homme et pur jour pour les [ournitures incomplètes . 

. \in. 3. - Il ne sera rien payé pour {es fournitures non-occupées. 
lRT. 4. - Les conventions passées entre le Itlinistre et les admini­ 

etration» communales continueront a sortir leurs effets. 
ART. 5. - La pré~ente loi sera obligatoire le lendemain de «a pro­ 

;,mlgatùm. 

:: i 

l 
J 23,747 

82,800 
264,140 70 
120,000 

1'20,000 • 

1,184,318 ,. 
l ,430,000 ,. 

260,781 n 
17,000 
154,91o 150 

33,384 55 

76,000 • 

lïU,llOU 11 

107,3'21 40 
797,3trn 75 
UI,000 
Iz6,!500 ,, 
24.00U 
uo.eoo 
30.GJU ,> 

7-33,9'.4 14 

,. 
4(,0,80:) 
471.840 

23.747 91i 
8:2,800 

'.264, 1415 70 
120,000 

120,000 " 

l ,'209,318 
J,430,000 

269,817 35 
17,000 ~ 
1S4,9HS !SO 

:33,384 55 

107,215 ':!.7 

. 1 1' • - "'-' l"'!'JI 31,~09 la 

" 13.240,9.21- ïC ! 

37,71}7,086 63 38,380,000 " 

/41,340 
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1 [2{).000 
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32,211} 27 il>,000 " 
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LtT'I', A. ( 74 ) 

Situation du Budget des dépenses do 

nt.~IGNATION DES -- 
m ~ 
w ~ 

t . ft A • - 0 1 1 1 1 

INDICi\TION DES DÉPENSES. 

MONTANT 
De la fürotion pri• 

mlttvo du BuÙ• 
gel cl'uprès ln 
loi du 31 <lé· 
cemhro 18311, 
110 975. 

,1 

2 

1 ,.; Truiterncnt et indemnité du Ministre 
2 l g .; Trait. des employés civils et gens de service. 
3 •.~ ~ Employés militai rcs {pour 1ncrnoùe). 
4 \f.~ ~ Frnis <la roule et de séjour, • , 
5 ~ ~ Matériel du ~Iinistèrn • • 
6 -.:1 - <lu clépôt de la guerre 
l .., ·i,.,i ~tat-mn1or-général 
2 ~ ~ fünt-mnJ01· <les p l aces 
3 "' ,J, Intendance mil itair e. , , . , 
4 ~ !J Étnt-mnjor particulier d1artill_el'ic 
6 V'..1-~ - - du génie 
l , Garde c ivrque 
2 l Infanterie 
3 ~ Cavalerie 
4 .t Artillerie 
5 :;_; Génie 
6 ~ Gendarmerie 
7 ~ Part isans 
8 ½ \ Ambulunces • 
1 Masse de pnin. 
2 -- <le fourrages 
3 ~ - d'habillement et <l'ent~·etien . 
4 ~ - d e hurnachcment , tra1tu, et ferrure 
5 ;,;; - du renouvellement du harnachement et 

,;'.l . de la huffiétcric . 
6 ~ -~ - <le casernement des hommes. 
7 ":::~ - - des chevaux. 
8 ~ ~ Frais de bureau et d'administration des corps 
9 ~ .;;; - de route des officim·s, • . . , 

10 ~ -~ Transports généraux et autres 
11 -â ~ Frais de découchera des gendarmes. 
12 ~ Rengagemcns , . . . • • 
13 ~ Chuuifage et éclairage des corps-du-garde 
14 ~ Frais de police • 
15 Indemnités de logement et de nourriture, 

1 10 Cautonncmens • 

1 l l 1 .,_, ~ ~ Adminislralion centrale 
3 2 ·~ ~ Pharmacie centrale . 

3 t ~ Hôpitaux ( Parsonnol) . 
4 V"J ~ ~laléricl d ea hôp itaux , 

4 1 [uniq 1 1 Ecole militaire . . . 
5 ~ i 1 j lllaté1·iel de l'~rl.illeric 

t 2 t - dug(m,e .• 
1 . , Traitement t erupornire de non-activité. 
2 [ ~; \ - des aumôniers. . . . . , 
3 :~ i 1 - temporaire d'employés . 
4 ~ :.g) - des mil itairee décoréssousl\mcicn 

\ gouvernement 
uuiq[ 1 Dépenses imprévues. 
17 Remoules . 

1 

2 

6 

7 
2 

3 

3 

To't'All!. 

25,000 li 

165,o_oo " 
1) 

a.ooo 11 

fl0,000 Il 

41000 ll 

650,0IJO " 
24/31/356 ll 

143,789 11 

200,100 )1 

240,169 ,, 
49tl,165 11 

10,903,745 25 
3,8241604 li 

2,517,497 " 
311,541 " 

11420,000 li 

219,717 li 

280,762 " 
2,1141938 li 

5,979,934 l> 

3,Mt,228 » 
362,078 )l 

100,000 » 
6501749 n 
138,130 " 
460,000 ll 

111,000 li 

12615Ql) ll 

tiu,ooo li 

10,000 » 
15(),QQ{) ll 

30,000 li 

103,988 » 
1,0:14,340 li 

.25,250 ll 

157,800 Il 

199,167 " 
}3/5,l)Q() ll 

85,000 " 
050,000 11 

043,403 " 
380,0llO n 
12,FOO » 
ta,050 1• 

34,0ilO 11 

154,640 76 
)) 

Augmentation et diminution, 
résultant du lrausfcl't auto­ 
risé pur l a Iol du l5uvrlll835 
no 199, ______ .,, - 

AllGMtNl'ATIONS 

1> 

)1 ,, ,, 
11 
)) 

li 

)1 ,, 
)1 

Il 

" 
)) 

" 
" 
)) 

" 
)) 

" 
)) 

" 
li 

)1 

JI 

• 
" ,, ,, 
)1 ,, 
,, 
,, 

020,290 )1 

)1 

1l 
)) 

l) 

ll 

" ,, 
li 

1l 

)1 

)) 

)1 

)) 

30,868,000 " 020,200 ,. 

D!M!Nll'l'IONS. 
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)) 

Il ,, 
.200,010 " 
107,310 ,, 
107,310 ,, 
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l) 
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CRÉDIT 

Su l'P Iémcutnire 
a llo ué parla loi 
1l1115av11ll!135 
(10 201, 
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Il 
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Il 
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Il 
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600,000 » 
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ll 
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ll 

" 560,000 n 
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929,200 )) 11,560,000 11 



( 75 ) 

Feoercice 1835, au 20 nooembro 183G. 

Augmcnlntions ut diminutions, 1·é- MOlHANS TOTAL ItlONTANT sn lluut rl u transfort autorisé lHH' I\F.STANT 
lu loi <ln 10 juiu 183(), no 270. 

Des nnuulnticus tlm des Observations. - - ..._~~----- opérées cl •npt ès 
1,, lui 1!11 10 juin ALLOCATIONS. DÉPENSES. lHSPONinLE. 

AUGDIENTATIONS, Dllll lNUTIONS, 183G, no 279, 

......• - - 
)) )1 )1 21>,000 ,, 25,000 )) )) Al'c:xccptiou des somme, 
)) )) Il 165,000 11 164,0915 21 4 70 com11l'ise5 au chapitre 5, 

Il )) • " " ll nl"licfos l cl 2, <11,i devront 

• 3,000 , » 2,201 00 n8 94 encore ôtra ordounnncées , 
li )1 il y n lieu de cousulércr Jet 
)1 )1 li 60,000 li 60,000 JI 1) nutt·cs sommes portées dani 
Il li li 4,000 )) 4,000 li li ln r,olonnc rest arü tli.<poni- 
)1 )) 7,000 0 043,0llO " 640,640 44 2,353 56 bl e , comme ne devant pli,s 
)) . 15,000 )) 230,1550 " 227,?84 04 2,771 90 recevoir ,le dcslinotion, 

)l )) 4,000 )1 130,780 J) 138,fi78 90 1,210 01 
)1 l) 30,000 )l 2,30,160 )1 225,24/i 37 4,023 03 ., li )) 240,169 }) 240,110 77 40 23 ,, li 110,000 li 380,165 " 378,361 5fl 7,803 44 
,. 190,000 )) 60,000 " 10,403,135 25 10,393,6'17 07 9,487 28 
)) 130,000 1) 120,000 )) 3,~67,384 ., 3,462,644 13 4,739 87 

" )1 6,000 " 2,404,187 )l 2,397,013 62 7,173 38 
11 li JI 273,216 )) 273,215 58 11 43 
)l )1 8,000 )) 1,412,000 )J 174ll,ll7 71 882 20 

" 10,000 71 20,000 )) 180,717 )) 188,033, 10 1,683 81 ,, " 16,000 li 265,762 ll 264,048 48 813 52 
11 150,000 n 70,000 )) 1,577,023 )) 1,565,932 93 11,000 07 
)) 

,, 230,000 )) ô,740,934 ~' 5,726,363 03 23,570 07 
JI Il )) 3,551,WB )) 3,547,411 85 3,816 15 

" ll )) 352,078 ,, 323,185 47 38,802 53 . 
" li ,, 100,000 ll 01,210 38 B,780 62 
ll 130,000 )) li 422,929 ,, 420,101 52 2,827 48 
., 00,000 )) ,, 78,130 » 71,818 30 6,311 70 
Il li )J 460,000 )1 458,654 41 1,445 69 

10,000 ,, Il 
,, 121,000 )1 110,948 81 1;051 19 

)) l• ft 126,600 l) 126,492 74 7 26 
)) " 

,, es.uoo 11 64,760 84 230 16 
JI 

,, )) 10,000 ., 7,383 10 2,619 90 
)1 )) 40,000 )1 nu.ooe " 97,321 34 12,678 66 

" li )) 30,0lJO )l 29,650 01 349 go 
" Il 25,000 ,, 78,088 Il 71,022 20 7,065 80 

660,000 ,, " .. 3,253,630 )l 3,230,287 16 17,342 84 

" 
,, 1) .25,2,50 )) 24,007 10 1,242 81 

)1 li )1 157 ,soo >) 131,779 10 26,020 90 
li li )1 190,167 " 184,334 35 14,832 65 
)\ " 

,, 135,000 " 1ao,o:n 66 4,362 34 
11 li 1\ 86,000 )) 84,882 81 117 19 
1) li n 050,000 )) 724,839 38 226,160 62 
)) li 1) 1,503,403 " 1,367,271 11 146,131 80 
]I li )) 380,000 l) 374,739 42 6,260 68 
Il Il li 12,000 " 11,950 ,. 50 )) 

)\ )1 )) 13,050 " rs.eoa 80 46 20 

)1 JI • 34,000 )) 33,704 32 295 68 ,, 11 
,, 154,640 75 154,377 27 263 48 

" li l) 400,000 )) 399,089 15 10 8/j 

670,000 )) 070,000 ll 750,000 Il 40,678,000 )1 40,081,481 77 ô06lH8 23 



L1Tî. If ( 76 ) 

Situation du Budqet des dépenses de 

l)LSIGNAI'ION DLS CllAPlTHES El' ARTICLES. 

~IONTANl 
l)eJ,fix1t1onpll 

nul 1, e du Uu1I 
j,tl et cl' lfll I.S 
h 1011111 l.!lc 
"1u l8JG, n• 
18 

LOI DU 10 JUIN 1B30 1 N° 270 

Ci cdrt ul lo u c 
I'" !J 101 

rrcc1lcc 

Augn1Cnlat1on cl rlrmln utmn r e­ 
su'lt ,nt 1lu tia11sfut nutouve 
pur la susdrto 101 

,\UO\IEl'I fl.T!ONS f Dt'!l?IUT!ONS 

Cll,\PITll\E I - AJ))ll"llS'fll/1.Tl0N G&Nîll.\.H, 

A.H 1 Ti nilcment <ln M111rsb e et ind omruté do logement 
_ 2 - de« employés et gem do ecrvrco . 
_ '3 Fraude route et de sejour 
_ 4 Muto11cldum101slc10 
_ r, - du dcpol de lu gueirc 

CHAPITRE II -~ SOLDl>b n MASSES DE 1' AR!IE~. Fl\ATS DIVEns 

Section t1e - Soldos dos Iltcts-moçor«, 
,\111 1 l:,ti1t-mu1or-génLrnl 
-- 2 E l,1 t-majo i des places 
- 3 Inte ndunvc nu l u a u c 
- 4. Etat-1n.1JOl part1ouhcr de l'Jrhlleue 
- 5 - - du gérno . 

Sect1011 2 - Solde des tiovpes, 

A.tu Iufnnl et re 
- 2 Cavnle i r« 

3 Arttllc11e 
4 Grnic 

- 5 Gend1irmc1 te 
B '\mbuluncl's 
Sect.ro n 3 - Jllassa~ dos corps, [razs di-vers, etc. 

AH. 1 Masses de p1m 
- de fomiagc~ . 
- d'hab1llcmcnt et d'cntictten 
- d'enl1ctum du hm nachement , traitement et 

fer nn e des chevaux • • 
- de 1011ouvellement du har nachcment et do la 

hufllcte11c 
- de casct nement des ohcv aux 

li\ ais de bu reuu cl d'udnurnetrat ro n des corps 
11111s de route Ù08 ofhcier s 
'l rauspor ts gen'5lllU'- et autres. 
P1 unes de rcngagoment • • . 
Cli.mffage et éclairugo dos corps-do-garda . 
F,016 cle pohce, 
Cnnton ne mens , logcmens et nourrrtm-e , fra1s de dé­ 
cuuclun s 

- 14 Remonte 

2 
3 
4 

-- 5, 

- 6 
7 

- 8 
9. 

- 1() 
- 11 
- 12 
- 13 

- l'3 Casernement den tronpcs 
cuAPITRE ne - bhavr<.i. De s.1.vr~. 

'!\Ri 1 Adm1n1st1atto11 centrale 
2. Phm macre , cnti ile 
3 llôp1hm. ( Pa1so1111cl) 
4 - (!J'latér1cl1 

Clli\.PI11\E IV - icoLE lllILlTAIRE 

Aa-t Unique 

CHAPI1R1 V - IUTMtIEL DE L'ARTIUERIE, ET DU GlNlE 

An'I l lllateriel de 1'11rt1llc11e 
-- 2 - du gen1e. 

CUAPITI\E YI. - ru UT!IUNS ll!VHS, 

ART. 1 'Liuitcmcnt te111110ia1re rie nou-uctrvrté 
- 2 - des aumôruer s 
- 3 - 1l employée t emp or an es 
- 4 Pensioua de mihuures décores sous l'ancien gouvernt. 

CIL\.l'lîl\E V[I - DÜ>ENSES lilll'l\ÉVUES, 

/\.nT unique 

Tonu-.; 

25,000 li 

166,000 li 
3,QÜ{) Il 

60,0UD 1 
4,00() 11 

644,404 45 
241,340 05 
144,046 40 
22B,471 25 
203,224 25 

10,0l0,68~ 78 
3,(i97 ,023 67 
2,830,1510 23 
31ô,690 se 

1,4'>5,238 23 
264,838 10 

1,881,628 321 ,, 
ô,3&5,32[ 96 " 
3,652,001 14 

345,324 40 ■ ,, 

171,605 60 Il 

128,000 » )) 
430,000 " " 
111,000 " » 
120,oOO 1) Il 

24,000 n • 
121,000 11 " 

30,000 11 li 

11007,520 Il 17501000 Il 

:l501000 » " 
)) u 

25,250 " 
83,000 n 
230,0-15 26 
125,00D " 

t to.uen " 

606,000 n 
1,125,000 )1 

260,360 74 
10,100 11 
65,030 20 
3J 710 36 

100,164 99 

" 
" 
" 
1) 

Il ,, 
)) 

" 
Il 

" 
)) 

li 
)) 

" 
)) 

)1 ,, 
)1 

)] 

,, 
" 

" 
" .. 

" 

1) 

ll 

)1 

)) 

1) 

11 ,. 
)) 

)) 

)) ,. 
1) 

1) 

JI 

) 

37,341,000 " 750,000 " 

" 11 
)) 

)l 

Il 

)) 

I> 

" 
" 
)> 

266,572 72 
40,500 48 
21,673 " 
8,347 50 

)) 

" 1208,113 JO 
» 1, 

n lJ. 

o J n 

)\ ) 

., 10,807 68 
)) 1) 

1) 

Il 
)l 

)) )) 

11 n 

555,103 48 1 " 
)) 1 H 

u 1 11 

" I> 
" 

Il 

Il 

" » 

li 

)) )1 

,, 
" 
)) 

li 

li 

" 
Il 

li 

555,103 48 1555)103 48 



( 77 ) 

l' emercioe l 836, au l c1· dëoembro 1836. 

~ 

CRÉJ)IT TOT\L Jl!Ol'j'TANT 
IIEST,\NT 

alloué l'"' la loi du a,,, dus Obso1·vt1tw11s. 
16 jum, n• 314. DÉPENSES. DISPONIDLE. 

ALLOCA 1'1 ONS. 

- 
" 25,000 " 22,016 66 2,083 3-1 La colonne moutu nt iles <lv1w11scs 111d,q11c Incu ,. 105,000 )1 lol,304 75 13,00l'i 25 le~ parernens effectués jusqu'au 1"'' décombrc , 

" 3,000 )1 1,886 80 1,113 20 mais pas les puie meus ù Iuue 1>01ir sulder ,le• ,, 60,DOU " 64,363 34 5,64[1 00 dépensus ,u1• chuquo article à la d~t., su ad il.e. 

" 4,000 " 2,547 80 114l2 11 

,, 644,464 45 501174l 04 82,722 ô1 ,, 241,3<10 05 205,715 16 35,633 80 
u 144,040 40 121:1,125 04 14,020 76 
" 228,471 2fi 203,931 33 24,530 92 
Il 203,224 215 214,381 36 48,842 00 

» 10,345,090 Oil 9,320,311 12 1,024,778 04 
" 3,557,333 lO 3,2.56,227 42 301,105 77 ,, 2,814,838 2:i a iso.eee 2L 634,l 72 02 ,, 307,35~ 06 264/128 90 42,823 07 

" 1,455,238 23 1,244,461 54 210,770 09 
)1 2(14,838 10 106,508 80 69,230 30 

,, J,67J/it5 22 J,279,04~ 13 304,473 09 

" o,335,321 06 4,380,387 60 1,004,934 46 
)) 3,552,001 14 2,781,050 90 77010:>U 24 

" 345,324 40 246,750 74 08,567 66 

,, 171,605 00 M,183 07 116,421 03 
)) 117,102 a2 5'-, 7(13 23 68,429 09 
Il 430,000 ,, 373,l7U 92 56,820 08 

" 111,000 li 04,612 1!0 16,387 40 ,, 12!J1ôUO " 7411 Il 80 52,388 11 

" 24,000 JI 3,473 09 20,520 01 
)) 121,000 li 54,420 28 00,579 72 ,, an.oeo " 24,050 " 5,05() " 
,, 2,;H2,623 4'l 1,847,478 26 465,145 22 

" 35 ,ooo )) 349,570 )) 430 )) 

723,COO " 723,000 )) 339,140 60 383,859 40 

)) 25,250 )) 23,450 15 1,799 86 
)) 83,000 ,, 37,494 13 45,505 87 
)) 230,04G 20 170,892 17 53,153 00 
n 12-5,1100 JI 7-0,367 0-t 64,632 06 

" 110,000 " 100,-iï43 23 9,456 77 

)1 606,000 " 390,045 03 304,954 97 
)) 1, 12-\0llO " 33!,351 48 793,648 52 

1) 201\369 7-1 239,786 41 29,583 33 ,. 16,100 " l:l.601 68 2,508 32 ,, 515,030 20 46;871 10 9,lû9 01 
Il 33,?10 36 10,883 us 13,826 78 

)) 100,164 en 861875 38 14,280 61 

723,000 n 38,814,000 ,, 31,450,071 58 7,357,928 42 

21 
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j; T.;1T des [ouctionnaires , employés, {uiissiers , message1·s, litltograpltcs, 
eoncicrqc , etc., du MiJ1-islèm de la Gw.,,1·re. - Novembre 1830. 

Secrctnil'C-général . • 
Sous-obel de division . 
Chef' do Lureau. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
ldem. 

Sot1s-chef de bureau • 
Idc111 . • 

Dcssinatour-grn veur 
Employé de 1 ..• classe 

Idem , . . • . • 
Employés et vérificateurs del•• dusse. 

Idem. idem, • . 
Idem, idem, 
Idem, idem. 

Graveur-JitJ10graphe . • . • 
Employés et vériticateurs de ~••c classe. 

Idem. idem, 
Idem. idem. 
Idem. idem, 

Dessinateur • 
Chef d'atelier. 
Expéditionnaire. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Calligraphe • • . • 
.Élèves dessinateurs. 
Employé surnuméraire , 
Surnuméraires 
Huissiers • 

Idem • • . • . 
Messager. 
Idem 
Idem • , 
Idem • • • . • , 

Imprimeur lithographe 
Idem , . • • , • • 

Concierge. 
Portière • • . • 
Ouvriers lithographes • 

Idem. 
Idem, 

Ouvrier ponceur, • 
Commissionnaires 

Idem. 
Lampiste • . 
Porteur de bois 
Frolleur • 
Frotteuses 

. 

. . . 

. 

. 

MMi/HfiiC::Jl.!111 J~.,,_WC ◄ .smll~:œ:&,;.;.t-1.!ti.Y~~ 

T.RAlTEMENT 
NOllIIlRE. TOTAL. 

ANNUEL. 

w 

. l à 8400 Il 8,400 Il 

l li 0200 " o,21SO ll 

1 li 3800 Il 3,800 Il . 3 )) 3600 Il 10,800 li 

'2 '' 3800 li 6,600 li 

1 " 3000 )> 3,000 J►

2 " 2700 " ti,400 n . 2 li '2400 li li-,800 " . 2 " '2100 )) 4,200 Il . 1 JI 2200 " 2,200 li . 1 " '.2000 )) 2,oOO )) 

1 li 2300 ,, 2,300 ll 

o Il '2100 )) 10,500 li . 2 " 19)50 )) 3,900 li . 3 Il 11:100 )) is,100 li . 10 " 1800 )) 18,000 )> . 1 l) 1900 n 1,900 !) 

10 1800 ' 18,000 )J Il Jl . 1,. li rsoo )) 6,000 n . . 1 ~ l.400 )l 1,1;00 " . 3 ') 1200 )) 3,600 •• . . 1 )J HiOO li 1,oOO Jt 

l )) 1400 1) l,400 " . 1 )J 1100 )) 1,100 ,, . l )J 1000 JI 1,000 li 

3 ,, 900 JI 2,700 )) . 2 Il 800 Il 1,600 1> . . 2 )J 600 ll 1,200 1) . l )J 600 JI 600 li 

2 n 600 )) 1,200 )) . 1 JI 900 ,r 900 )) . . 4 )J ll l) . 1 JI loOO )1 1,oOO ,, 
. 1 )) I-200 " 1,200 )) 

. 1 )) 1100 1l 1,100 )) . . 0 li 900 Jl 4,!500 ,. 

. 1 )) 8150 1l 800 )1 . :2 JI 800 1l 1,600 ,. 
1 )) 8o0 ll BoO )) . 1 )) 800 ll 800 " . . 1 li 1000 1l 1~000 '' . 1 )) 400 " 400 )t . . 2 Il 821 20 1,642 oO 

. . 1 )l 730 Il 730 Il 

. . 2 li 547 150 1,090 ,, 

. 1 )1 547 oO 547 !50 
2 li 730 li 1,-460 )) . I )1 .,H56 2n 456 20 . l )1 730 Il 730 » . . 1 Il 730 Il 730 " . l " 730 )) 730 >l . . 3 Il M7 aO 1,042 aO 

ToTAL, . . 1615,013 715 
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CHAPITRE 'PREMIEH. -- AnT. 2. 

Tvaùemens des fonctionnaires, empto3és _, huissiers, messagers el 
gens de service. 

Les allocations <le l'art. 2 ne suffisent pas et sont généralement peu en rap­ 
port avec le travail qui se fait. Des employés étant devenus malades, il a fallu 
dans des mornens de presse admettre des surnuméraires. Trois de ceux-ci ont 
de bons et assez longs services antérieurs, il est pen convenable de les laisser 
sans traitement. 
Les messagers se plaignent généralement de la modicité de leur traitement. 

Ce sont des hommes mariés ou veufs. Leur service est fatiguant, et l'on conçoit 
qu'il leur est difficile, avec 8 à 900 francs, de se loger et nourrir à Bruxelles, et 
d'avoir une mise décente. Cependant il a fallu prendre sur leur allocation, afin 
de rétribuer les gens à la journée dont le nombre est aussi trop restreint eu 
égard à la fatigue de leur service et a l'extension donnée à l'imprimerie litho­ 
graphique. 
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~~ ...•. ~-~-' 

Note 1,m' Les dépenses qu'exige le m ateriel du dopô! de ta yue1'1'e. 

Le dépôt de la guerre est destiné non-seulement à réunir les plans des places 
fortes et les archives militaires du roya urne, il faut encore qu'il s'occupe de 
rassembler tous les rnatériaux pl'opres à former, plus tard, une carte militaire 
<le ]a Belgique, et qu'il se mette en mesure <le commencer les travaux géodé­ 
siqucs , aussitôt que <les fonds lui seront alloués pour cet objet. 

Indépendamment de ces atlt-ihut ions, il est chargé de la garde, de l'achat et 
de l'entretien des instrurnens géodésir1u.es et topographiques, employés dans 
les divers services m ilitaires ; c'est ainsi que tous les instrumens disséminés dans 
les places de guerre et ceux employés par les officiers d'état-major, ressor­ 
tissent da dépôt de la guerre. 

Il est chargé non-seulement de lem entretien, mais i{ doit encore les tenir 
en quantité suffisante pour les besoins du service. 

Outre les archives et les cartes manuscuites , le dépôt doit encore posséder 
une collection de cartes 3ravées et une hibliothèque militaire qui contienne 
surtout les ouvrages spéciaux et ceux. qui, par l'élévation de leur prix, sont 
hors de la portée de la plupart des officiera des armes spéciales. Ces officiers 
pell vent ainsi les consulter gratuitemeu t Io rsq uc les besoins <lu service I'exi gent. 
L'état estimatif ci-joint fera voir la répartition <les rliverses sommes demnn­ 

rlées , et cer tes , il faudra convenir que Je total en est bien peu élevé , si l'on 
considère surtout que lors de la révolution de 1830, le dépôt de la guerre 
(alors bureau topographique), étant établi à La Haye, il a fallu créer, avec <les 
moyens beaucoup trop restreints, un établissement qui doit intéresser vive­ 
ment ceux qui s'occupent <le la partie sc ientitique de l'art militaire. 

Il reste à ajouter qu'il serait à désii·er c1ue les Chambres voulussent allouer 
une somme de 30 à 40,000 francs pour former convenablement le noyau de la 
bibliothèque du dépôt, et pour l'achat de q u elques instrumens qui seraient de 
la plus grande utilité. 



LiTT.F, ....____ 
ÊTAT ESTIJJATIF des dépenses du matériel du Dépôt de la Guerre. 

OBJETS. 
SOMMES 

DEMANDÉES. Übseroations, 

Instrumens , 

Cartes . 
Bibliothèque , 

Fournitures . 
Cadastre • 

Nota, Le Budget présenté par le chef du dépôt de la 
gucn c, s'élève à la somme de fr. 6,0001 laquelle a été 
réduite a 4,000 par le Mm,~tre. 

~ ~ 

ToTJ..t. 

2,000 JI 

!500 ,. 
2,lSOO » 

oOO i, 

oOO 11 

6,000 ,. 

Le dépôt de 1a guerre est trop nouvellement créé pour être convenablement muni d'instru­ 
mens tant géodésiques que topographiques. Beaucoup d'objets provenant de l'ancien 
Gouvernement sont ou défectueux. ou trop anciens pour satisfaire aux besoins actuels de la 
science. Il importe de se tenir au courant des inventions nouvelles et de remplacer les in­ 
strumens hors de service. Nous ferons observer ici que l'acquisition d'un seul instrument, 
un cercle théodolite répétiteur, a coûté deux mille francs. 

Cette somme sert à alimenter la collection des cartes gravées; elle n'est pas suffisante. 
Les ouvrages de mathématiques, d'art militaire, ou de construction, sont presque toujours 

d'un prix tellement élevé, que la somme demandée est loin de permettre de faire toutes les 
acquisitions qui pourraient être nécessaires pour le bien du service. 

Celle somme est absorbée par les fournitures de bureaux des dessinateurs et des graveurs. 
Un échange a été fait avec le dépôt de la guerre de France; on doit lui remettre les réduc­ 

tions du cadastre, nécessaires pour compléter les feuilles frontières de la carte de France ; 
de son côté le dépôt de la g_uerre de Paris fournît deux; exemplaires de sa carte, qui repré­ 
sentent une valeur de plus de 3,ti00 francs. - Les ~00 francs demandés sont nécessaires pour 
accélérer ce travail. 

..•...•. 
00 - --- 
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LÉOPOLD ' ROI DES BELGES ' 

A 'l'OUS PRÉSENS ET A VENIR , SALUT. 

Sur la proposition de Nolre Ministre de la Guerre , 

~ ~ A 
NOUS AVONS Afl.llET.E ET AURE.TONS : 

AnTICLE PR.EMIER, - Le cadre de l'état-major des places est fixé comme il suit : 

9 commandans de place de 1 r e classe. 
22 - 2e 
14 Majors de place de 1re 
22 - ~ 
18 - 30 

ART· 2. - Ces officiers seront répartis dans les différentes places du Royaume , 
d'après le tableau annexé au présent arrêté. 

A:nT. 3. - Le traitement des commandans et majors <le place reste fixé à, savoir : 

6,300 fr. pour les commandans de place cle 1re classe. 
4,200· - - - 2e 
2,500 - pom· les majors <le place de 11·0 

2,100 - - - 2e 

A:n.•r. 4. - Tous arrêtés ou dispositions relatives au nombre des officiers à attacher 
à l'état - major des places , à leur traitement, et à la désignation des 
différentes classes de com.mandans et de majors de place , sont et de­ 
meurent abrogés. 

A11.,T, 5. - Notre Ministre <le la Guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles , le 15 août 1836. 
.LÉOPOLD. 

PAn. LE Roi: 
Le Ministre de la Guerre , 

B011• ÉV AIN. Pour copie conforme: 
Le Secrétaire-Gënéral ; 

NICAISE~ 
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ÉTAT-MAJOR DES rLACES. 
11111< ··- - 

PROVINCES, 

JJÉSIGNATION 

iles 

l'LACEfl ET CITADELLES, 

RÉPARTITION DES OFflC:, nANS ms comlANDFMENS, 

J\lsjors 

de 

l\Iajors 

do 
Majors 

ùe 

3• classe, 

ODSEI\VAT10NS, 

An-vers . 

Brabant , 

Anvers . 
Citadelle • • 
:Fort S10 Marie, 
Malines. • 
Lierre • 

l Bruxellos Louvain 
• Diest • 

Vilvorde • 

Bruges • 

) 

Ostende. 
Flandre occi- Ypres . 
dentale. • Nieu_pm·t 

1'1enrn • 

l Gand . • 
Citndo lie • 

Flandre orien- Audenaerde 
tale. • • 'I'ermon dn , 

Alost • • 

Hainaut 

Liége • 

Limbourg 

) 

Mons • • 
Tournay 
Citadelle 
Ath. . 
Charleroy 

lLiége . . 
Citadelle • 

• Chartreuse. 
lluy. . . 

1 Hasselt. • • t Yenloo 1• 

{ 
A.rlon · 

Luxembourg. Bouillon 

Namur . • . • 
Citadelle • . • 

Namur , , } Dinant . • • • 
Marienhourg . 
Philippeville • ~ 

TOTAL. 

1 
li 

li 

)) 

" 
1 
li 

l 
1 
11 

li 

l 
l 
ll 

li 

)) 

1 
" n 
" 
l1 

n 

)l 

" 
1 
n 
n 
)) 

l• 

)1 

l 
Il 

1 
1 

1 
1 
1 
li 

)t 

1) 

1 
l 
1 

1 
1 
l 

l 
1 
l 

1 
l 
)) 

l 
1 

1 
1 

)) 

)1 

" 
" 1 

I 
" 
l) 

" ,, 
1 

I 
1 

Il 

Il 

)) 

Il 

» 

li 

" 1 
)) 

H 

li 

)1 

I 
n 
1 
l 
n 

I 
" 

I 
l 

" 

li 

l 
1 
1 

ll 

ll 

)1 

l 
J 
li 

l 
1 

l 
" 
Il 

n 

1 
l 

l 
l 

l ,, 
n 
)) 

2 
" 
l 
I 
li 

Il 

" 
l 
1 
li 

li 

li 

)) 

I 
l 
li 

1 
1 
JI 

" ,, 

1 
)) 

1 
1) 

li 

1 

n 
)) 

1 
Il 

1) 

1) 

1 

9 22 14 18 

1 Commnndunt 
~upérieur tempe­ 
r alrc, 

Approuvé pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 
Brueelles, le 1 ti aoû; 1836. 

LÉOPOLD. 
Par le Il.oi : Le Minish-e de la giiern, 

Baron É V AIN. 
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TABLE.AU de 1·éparUtion des officiers du co1•ps de l'intendance militaire, 

GRADES. FONCTIONS. 

Intendant en chef . • 
de J « cl asse 
de 2~ classe. 

id. 
id. 

id. 
id. 

Sous-Intendant <le l re cl. 
Id. 
ld. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. . . 

Sous-lutendant de 2m• cl. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. . . 
Sous-Intendant adjoint • 

ld. 
Id. 
Id. 
ld. 

. ,~pirant. 
tri. • 

Chargé de la direction de l'arlrninist. au Départem=. cle la Guerre. 

Id. du service administratif à l'armée active. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

du service de la Jr• direction <l'administration. 
il). 

id. 
icl. 

Id. de la 2mo division do l'armée active. 

Id. du service administratif de la gendarmerie. 
Id. de la province de la Flnndre occidentale. 
Id. id. d' An vers et des troupes chargées de 111 dé- 

fense des rives de l'Escaut. 
Id. de l'arrondissement de Tournay. 
Id. de ln province de Namur. 
Id. du service au camp. 
Id. de Ia 1re division de l'armée, 

Id. des troupes actives dans les deux Flandres. 
Attaché an grand quartier-général. 

Id. au Département de la Guerre. 
Id. id. 
Id. à la 21J)c direction d'administration. 

Chargé du service de la 3m• division de l'armée. 
Id. de la brigade d'avant-garde. 

Attaché au Département de la Guerre et chargé de la surveillance 
d11 magasin central des effets d'équipement et do campement, 

Attaché à la 2m• direction d'administration, 

Id. au service de la province d'Anvers. 
Id. au Département de la Guerre. 
Id. id. 
I<L id, 
Id. à 1n 3rne direction d'administration. 
Id. au service administratif de la gendarmerie, 
Id. au Département de la Guerre, 
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PERSONNEL DE L'tTAT-MAJOR DU GÉNIE. 

QlJ
1
11, fAlJDIIAIT ODSERVATIO~S 

EXJSTANT 

GRADES. 
d'après VE 

11:ÊELLEnlENT, 
L'ORGAl'USATION. LA. SECTION CENTRA.LE. 

2 3 li y a en outre uu généml de 
division, înapect eur-g énérul, et 
un général do l>rigndc remplis· 
snnt uotuellcmcnt les fonctions 
de Ministre de la Guerre I mais 

0 6 
qui était lo am• colonel de l'or- 
ganisation. 

!S 0 

7 1'2 

H 12 

8 12 

1 ij 

4~ 00 

23 

L 

s 
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1'ABLE// lJ du prix de revient de la ration de pain par gantison 
en 1835) 1886 et 1837. 

PLACES. 

PRIX DE REVIENT 

EN 

lU3ü. 
• 1 • 1 I 'MdDl:0 4 

Afost , . . 
Auilonnl'Jc 
Anvere 
AI'cndonck • 
Arlon. 

Ath 
Bruges 
Ss-Bcmnrd • 
Brnxellcs. • 

Bouillon . • 

Chal'lcroi. 

Diest . 
Dinant 
~ami • 

Hasselt 
Hoogstmetcn 

foy 
Lirgc. 
Lierre 
Louvain 

Malines 
MariembDurg 

Me11in 
l\fon:.plJs. 
l\'lons • 
Nieuport, 

Namur 

Ostende • 
Philippcvi lle 
Hercmonde 
'I'crmonde . 

Tu rnhuut 

Veuloo • 
Vihol'<lc. 

Ypres. 

cent, 100•, 1 cent, l0Q,, 1 ccn t. 100•. 

11 7o 
11 2!5 
12' 90 I l '2 Oü 

,, 
13 li 

13 oO 
11 60 
12 oO 
11 22 
u 7o 
13 99 
13 80 
12 -49 
13 40 
rs 7o 
1G Il 

13 -44 
12 42 
10 09 
11 üü 
l2 s.JO 
12 97 
12 159 
n n 

1'2 42 
13 l) 

12 91 
12 89 

13 no 
] '2 Ü;5 

1'.2 üO 
'fournay. . 1 J .2 70 I 11 Üo 

li )J 

J:-3 90 

·1 12 !}}~ 

EN 

1836. 

11 M:l 

11 00 

1B so 
12 J,O 
11 29 
11 71 
12 2-4 
11 oü 
14 7ü 
10 M) 
12. üO 
11 so 
l'.2 o3 

1837. 

11 61 

11 7o 

Il 159 
11 20 
11 ûO 

11 

Jl oO 
12 0~ 
Il 9G 
12 10 
11 1H 
11 21~ 
12 9!) 
Il 8lS 

12 2!.; 
12 ;.o 

11 ms 

10 fi7 
11 -49 
Il n I En adjudioation en 1831:i, vn 1·égic en 1B31> et 1837. 

16 70 1 En adjudication. 
13 7o Id. 
11 7lS 
li 1) 

12 7o 

14 70 
,, )) 

12 7o 
l'.2 -47 
,, J) 

Obscroaiione. 

1'2 H 
" li 

" )J 

12 49 

12 9o 
12 9o 

)) 

12 20 
11 39 

11 12 OU I l 1 30 1 lO uO 

Service en adj udicatiun , 

IJ. 

Id. 
En adjudication en 1835, eu régie en 1836 et l837. 
En adjudication, 
En adjudication en Hl3ô, en régie en 1836 et.1837. 
En adjudication, 

En adjudication en 1830 et 1830, en régie p' IU37. 
En adjudication. 

Id. 
Eu régie poul' 1830, 1836 et 1837. 

12 1,9 12 7o En adjud ication, 

lit 14 13 00 Id. 
10 118 11 94 Id. 

li >> 1 En adjnclicatiou en rass, e11 régie en 1836 et Hl37. 
11 7o En adjudication. 

li n I En adjudication en 1830, m régie en 1836 cl 1837, 
" n En adjudication en 183.o et 18361 eu régie p' J 837, 

12 6!S En adjudication. 
11 oo Id. 
14 90 Id. 

1, ,, En adjudication en 1831'.S, en régie en 1836 et 1837. 
En adjudication. 

Rn régie pour 1835, 1836 et 1837, 
En adjudication p•· 1830 et Hl36, en régie p' 1837. 
En adjudication. 

Itl. 
Itl. 

" 1 En adjudication en 18315,en 1·égie I" l836et 18a7. 

" )1 

En adjudication. 
Id. 
Id, 

En adjudication en 1830 et 1836, en régie p' J 837. 



LITT. N. Tableau synoptique des adjudica#ons de Fourrages. 

RATIONS LÉGÈRES. RATIONS DE GR.OSSE CA VALERIE. ,-_- 
DÉSIGNATION DES PROYINCES. C0)lP0SITiON 1er SEMESTRE 

DEll:'ilER SEMESTRE 1er SEl!ESrRll DER.~lE!t SE:lIESTRE 

<le 18315 At::'iÉE 1837. 

1 
183!5 A'.',:\EE 1837. 

LA RATION. 133:5. ET ANNÉE 1836 1835. zr ..!.:SNÉE 1s:~a. 

llRABANT . . 'füd de paix . 1 20 102100 1 15 451100 )) 98 5zlOO l 34 5110 1 28 40z100 1 09 )) 

f i, de guerre . 1 .29 702100 1 26 651100 1 08 8521GO 1 46 2zl0 1 42 eo1100 1 22 60zIOo 

l ,, de paix . 1 26 101100 1 15 901100 1 11 so1100 1 41 " 1 ~- 29 " 1 24 60Jl00 
ANVERS. )) de guerre 1 36 70zl00 1 26 801100 1 23 )l 1 54 2210 1 42 101100 1 38 l0zl00 

" de paix . ll ,, ]) ]1 l) li 

» de guerre • J) )) " )1 :i, Jl 

FLANDRE ORIENTALE . { " de paix . . 1 24 5710 1 14 752100 1 06 651100 1 ·39 " 1 28 501100 1 18 so1100 
li de guerre 1 35 5z10 1 25 75zlOO 1 16 551100 1 53 " 1 41 " 1 31 30zl00 

FLANDRE OCCIDENTALE . 1 Jl de paix . . 1 ')~ 5110 1 14 751100 1 06 657100 1 39 1, 1 28 50zlOO 1 18 501100 N"X . 
)) de guerre 1 35 5zl0 1 25 75,100 1 16 55zl00 1 53 1 41 l 31 30zl00 )) Jl 

HAINAUT ( u de paix . . 1 23 1) 1 09 852100 li 94 51100 1 38 5zlO 1 23 107100 1 05 " . 
)) de guerre 1 33 )) 1 18 95zlOO I 03 352100 1 49 4110 1 33 so-roo 1 16 l0zlO0 

LI:E:GE. . . t " de paix • 1 25 37511000 1 15 251100 1 03 551100 1 39 625z1000 1 28 ô0zlO0 1 15 li 
)) de guerre • 1 36 25zl00 1 26 7ôzl00 1 13 85zl00 l 53 50Jl00 1 42 50zIOO 1 28 307100 

LIMBOURG . 1 l) de paix . 1 26 ~lOzlOO 1 15 901100 1 11 501100 1 41 ll l 29 ,, 1 24 602100 . 
)) de guerre 1 36 702100 1 26 801100 1 23 )) 1 54 2210 1 42 701100 1 38 lOzlOO 

LUXEMBOURG. > . [ ,, de paix . J> 1 15 251100 1 03 55zl00 )1 1 28 o0zl0O 1 15 " )) de guerre " 1 26 751100 1 13 8.Szl00 ,, 1 42 50ïIOO 1 28 so1100 

NAMUR • . i l> de paix • 1 25 37511000 1 15 25[100 1 03 551100 l 39 625zl000 l 28 501100 1 15 }\ 

' ll de guerre 1 36 251100 1 26 751100 l 13 851100 1 53 502100 1 42 501100 1 28 30zlOO 

i 
' 

,-...,. 
00 
'-.] 

'-"' 
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MASSE D'HABILLEMENT DE L'ARTILLERIE. 

L'allocation journalière pour la masse <l'habillement €t d'entretien des sous­ 
officiers et soldats de l'artillerie était portée au .Budget de 183(3, comme 
suit : 

Adjudant- sons-officier. 
Trompette-major . 
Som,-officier et trompette. 
Caporal monté, canonnier à cheval et 
conducteurs de pièce . . 23 >> 

Caporal et canonnier non monté . 18 » 
Mais, comme les corps de l'artillerie ont reçu une nouvelle organisation par 

arrêté du 21 féveier 1836, et que les hommes montés de cette arme sont assu­ 
jettis aux mêmes dépenses que ceux <le la cavalor-ie , attendu qu'ils doivent 
avoir les effets pareils à ceux des cavaliers, il était jL1Stede les assimiler à ceux­ 
ci, quant à l'allocation de la masse d'habillement et <l'entretien; ainsi, on la 
leur a portée en 1837, au même taux que celui fixé pour les régimens de cui­ 
rassiers, qui sont les corps de cavalerie qui ont l'allocation 1a moins élevée, 

, , d' c est-a- ire : 
Aju<lant-sous-officiei· . 
Trompette-major . 
Sous-officier et trompette . 
Caporal monté, canonnier à cheval et 

conducteur de pièce. . . . 25 
Caporal et canonnier non monté . 

. 50 centimes . 
• 40 )) 
25 )) 

55 
45 
28 

centimes. 
)) 

)) 

)) 

18 )) 
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Lrr-r, P. 

J!,'l'AT INDICATIF des dettes et paiemeïis effectués sur fa masse d'h abillement 
et d'entretien des corps depuis fa réuoiulion, 

ÉPOQUES 

A U:X.QUEI.LES US COMPTES 

SONT ARRÊTÉS. 

MONTA.NT 

DE LA DETTE 
aux 

},POQUES CI-CON'rnr.. 

MONTANT nns PAlllMENS EFFECTUÉS AU TIIÉSOR 

PENDANT L'ANNÉE 18/l.H,, 
l'J,;N:OAXf LES TROIS rl!Elll!ER 

Tllll!1F.STRES DE 1836, 

Au J•r Janvier 1832, 

IJ. 1833. • 

Id. 1834. . 

Id, 1831i. • 

Id. 1836. • 

Au l ••. Juillet 1836. . 

6,489,680 69 

_ 8,802,374 49 

2,4'.21,174 30 

1,076,989 SH 

1,1 t.4,175 13 

li 

r, 

Il 

l ,'218,223 73 

)1 

24 
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LI1"!'. Q. -- 
OBJETS de Buffleten·e et de lla1w1r/u,mcril à renouveler en 1837. 

Fr Cent. Fr. Cent. 

2,000 Coffres de gibernes à .. 3 40 6,800 )1 

2,200 Baudriers de gibernes à 3 20 7,040 Il 

1,000 Idem de sabre et de baïonnette. 3 ,30 3,300 )) 

1,000 Bretelles de fusil. ,1 95 950 li 

10,000 Fourreaux de sabres d'infanterie 1 29 12,900 li 

27,000 Idem de baionuclles n 5:1 14,3 L 0 li 

60 Trompettes ou cornets. 30 )1 1,800 )) 

24 Cor<lons de cornet 4 75 114 )l 

5 Paires de gants de sapeurs • . 4 l} 20 li 

4 Bretelles de caisse . 3 80 15 20 
7 Colliers <le tambour. 8 70 60 90 

14 Caisses de tambour . 20 ,, 280 )l 

2,600 Couvertures de chevaux de selle 19 50 50,700 l) 

1,500 Idem de trait. 14 50 21,750 li 

,3,200 Mors de bride 6 li 19,200 li 

1,348 Schabraqnes 22 )) 29,548 )1 

TOTAL approximatif. 168,788 10 
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TARIF DES FRAIS DE ROUTE ET DE ssroun, 

DÉSIGNATIONS DES GRADES. 

MONTAl'ff 
DE 1,'rno1mNlT~ 01,;S FllAlS Jl"l! uoura _ _____,T __ 

tru cutégo1•ic 2e cat,~godc 3e catt'·got·J(l 

par po;lc, pnt· Jjcu~. par lieue, 

OFFICIEHS. 

Général do division. 

Général do brigade et iuspecteur-général du ser­ 
vice de santé . 

Colonel. . 

Lieutenant-colonel, major, médecin en chef, mé­ 
décin principal , professeurs et instructeurs oi­ 
vils de l'école militaire, agent en chef des am­ 
hulances 

Capitaine , lieutenant, sous lieutcnant , médecin 
de garnison , du régiment , de bataillon et ad­ 
joint, artiste vélcrinaire de 1,e classe, ngent 
principal , économe et commis aux écr-itures des 
ambulances 

SOUS-OFflCIEUS ET SOLDATS. 

Adjudant-sous-officier, aspirant d11 génie, garde 
du génie de 1 "0 classe, artiste vétérinaire de 2• 
classe, élève en médecine ou pharmacie • 

Sergent-major, sergent, fourrier, garde du génie 
de ~• classe, sous-em ployé de 1 "0 classe de 
l'umbulance 

Caporal. • 

Vice-capora 1 

Infirmier . 

Fr ~ c. 1 Fr. c. Fr. C, Fr. c. 

9 715 1 3 li 3 Il 20 J) 

9 7o 3 Il 3 JI is li 

7 l) 2 Il l )1 JO li 

7 )1 

7 " 

1 oO 

1) 

1 Il 

Il 7o 

a 4H 

a .. 

G 

)1 

1) 1 Il 1 Il 3g 1 li 

Il 1 lJ 1 ll 30 1 A 

Il 1 ,, 1 li 28 1 )) 

Il 1 )) )1 2!5 1 • 

j • 
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LtT1', S. 

1i'TA1' détait/J des paiemens effectués par les ])freclcun (lit Trésor J pour fr-ais 

IUOIS. GAND. IlI\UGES. ANVERS. BRUXELLES. HASSELT. 

' 

rn::>o Janvier . " li JI 1130 oO n 

" Février . /40:.l 47 418 38 ](>7 18 :2,102 20 187 30 

" Mars. . . lS/27 60 213 09 -44'.2 14 '.2,002. Oo 628 o9 
. 

li Avril. . . . 1,062 81 816 o7 495 83 1,965 67 486 83 

Il .Mai • . . 892 61 1,223 36 822 '.23 1,1123 81~ ts'.28 l54 

)1 Juin . . 781 31 1,7153 30 890 6~ 6,626 63 o81 83 

)1 Juillet . . 2,237 10 891 Go 003 o9 2,360 o7 033 49 

l) Août. . 601 9o 210 3.4 484 0~ 3,3'23 02 803 '.28 

Il Septembre . . . !$.40 !53 737 69 441 00 4,oll 60 o4,i 63 

)\ Octobre, . 826 vu 346 80 7fü 39 7,420 14 830 24 

)1 Novembre . . . 077 io -487 06 918 us 3,894 66 129 72 

" Décembre . . . 691 30 039 66 1,179 10 3,467 00 691 37 

11336 Janvier . . 840 21 014 06 212 9l> 0,001 9!J rn 11 

li Février . ' . 112 M- )) 4-43 3.4 t ,619 ~ts 193 68 

)1 Mars. . . )) 46 oO 282 26 376 Oo 140 99 
' 

),> Avril. JI 11 1-48 li HO Il 1) . . 
ll Mai • n 192 li 32 6'.2 » 61 37 

' 

Juin. { 69 '.20 
)) . ' . 34 JI li 11 }) )) 

10,102 ae 3,390 96 a,:Jo8 48 46,677 ~3 6,370 06 

•• 

- 
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de roule des officic1·s; sur le Budfjel de îexoreie 1835., ait, ter décembre 1836. 

\! hWUCtE 1 E l~ddDIWZIN 13 MJJ 1 Gill fi 

1 LIÉGE. MONS. 
TOTAL 

NAl\lUR. ARLON. OBSEH VATJONS. 

' 
l'Alt MOIS. 

' ....,.---._ •••.••..• -4 

li 17 )\ l) 40 30 487 00 

797 ol 272 lst Hl H9' 4n (H) 0,017 :22 

l, 179 30 793 37 48 !Sl> 1,876 03 7,730 82 

1,188 12 820 37 080 10 l,ü78 l '' 9,00!5 4l:S 0 

1,'23!) 32 üSo 79 220 63 I,Ul.18 tm 8,933 Of 

1/281 73 1,073 91 60 61 I,o79 19 H/W.2 20 

l,~86 12 8:28 23 oI 18 1,932 80 11,429 78 

2,601> 20 3:28 3o 140 19 1,134 62 9,G3 l 150 

ara 72 3.44 33 17 43 2,37/i On J0,330 99 

~99 84 ssa 6G 99 73 970 13 12,tHO üo 

l,oH 70 240 08 10.2 87 822 28 8,7H ü.2 

661 ûü 831~ 09 177 3l> 1,0112 '.20 9,284 32 

-490 33 au 16 ll 733 79 8,133 l{t> 
i)l) 

lJ 82 66 " 23 99 2,47H 4ü 

oO 48 " li " 900 23 

li " li li 288 " 
ll ~ >• )1 2815 99 

" )) Jt )1 103 36 

1 

14,748 02 7,190 ol 1,661 68 16,443 91 l 19,948 81 



LITT. T. ------ 
TAIJLEAU SYlVOPTIQDE des ad:J°udications pour l'entreprise des transports militaires pendant 

les années 1835, 1836 et 1837, aoec indication dzt prix des marchés. 

183)5. 1836. 1837. 

PRIX PRIX 
---- EliULa.--'Î"" - 1 - 

_,.....____ PRJX. 

Pa.r t er re , l P~, eau, l I Parterre, l Par eau , 1 Parterre. 1 Par eau. 
pac 10r O kdc•5r. P~~/k'.i'.':t ,'/ par 1000 k1lo;r. par lOOO k1!0~1. par 10:JO k1logr par 1000 k.Iogr. 

et par Leuc. l P et par lieue. _-t p•r lieue el pa1 lieue et JJa1· lieue. reue, 

OBSERVATIONS. 

- 1 1 
~ l ~ l ~ i ' 1 1 

' : 
1 
' 1 

1 i 1 

1 
1 
1 

1 
1 ••• u 1 

H 25 1 1;; !S!S 1 l 7lS ID j )1 

1 

l 

1 
Il 1 

' . ' i 1 
1 l ! 

1 
1 
i • 
' ! 
; . 
' 1 ' 

~ • 

)) ;50 

la différence que l'on remarque entre les prix des transports par eau, pour l'année 1835 et ceux 
accordés pour les années suivantes, provient, de ce que les frais <le transport étaient calculés, pen 
dant l'année 1835, d'après le nombre <le tonneaux ou mètres cuhes mis à la disposition des autorités 
militaires quel que fût Je poids des objets expéd.és , et qu'il en résultait des dépenses assez fortes que 
l'on a évitées en étahlissant maintenant les frais de t ransp o rt sur une base fixe, sans avoir égard à 
la dimension des objets tran,portés. 

Les transports par terre sont calculés d'après les distances parcourues ainsi qu'elles sont déterm: 
nées sur la carte itinéraire de la Belgique, jomte à la d ispos it inn dn Commissaire-Général de la Guert e 
sous l'ancien Gouvernement , en date du 26 février )818, n°. 151, et ceux par eau, d'aprè& celles 
fixées au tarif annexé à la circulaire du même fonctionnaire du 10 décembre 1828 Litt, A. 



( 95) 
Lt1'T- 1J. -- 

É'TAT NULliÉRJQUE des Chevaux reçus et perdus dans Les rëqimens de cava­ 
terie et cm'ps d "artiilerie , depuis [eur orqanisaiion jusqu'au 1 cr octobre 1836. 

" 

NOMBRE NOl\lllRE DE CJrnVAlJX PERDUS PAR ANNÉE, EFFECTIF .,; 
- - . . 6' 

---. - à ,'.;l 
DE CIIEVAUX REÇUS 

... 
J1ASS i's 8 

VENDUS 
la ft11 tle cl,a- ... 

ARATTtlS ncurs on pris par TOTAL, "' 
11.\1\ A'INÉE. 

"' 
par, éforme. i.' J,:NNb)ll, 

. quo un née, "" c:, 

1830 el 1831 8363 68 48 570 ISH 875 7488 

1832. 4318 100 260 1084 16 1540 1036,J 

isss. 1143 301 256 9-16 12 llil6 0074 

1834. 1373 408 .267 783 6 146-1 9883 

18315. ?68 3-13 274 852 2 1471 9180 

1830. 77/'i 188 196 656 a 803 9062 JUS(Jll1,t11 l'-'t 

1 
octol« e. 

1 
l 
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Lin. V. 

S!T'UATIO~N de la niasse de reeeites et dépenses extraordinaires el impréuues 
des col'ps de L'armée an 1er juiltet 183G. 

1 

1 

2 

~caamn p JIIUMMZ rn S&~W.~ ew ES ·aggq l ~aœœ 0Mb - 
SOLDES 

DÉSIGNATION DES COHPS. - 
DÎID!TJ,:UI\, CI\ÉDITEVll 

,,_ 

101· Régiment d'infanterie de ligne. . 14,704 10 ,, 
2(' - - . . . li 2,; 50 38 
,,. -- - . . 1) 10,120 75 " 
.,!.L' - -- . 1,262 98 IJ 

r}~ - -- 11 6,775 30 
t,,, - - . ]l tJ,250 87 

70 -- ··- . 1,000 30 ,, 
Se - - 1, 1 5,-400 50 
oe -- - . l) 2,333 .24 
Ut." - - . . . 2,081 67 )) 

le - - . . ' 14,3.56 04 " 
~\.~ - - . . . 0,073 21 IJ 

3" Régiment d'infanterie de réserve . . J) 71 76 
40 - - . . 6 28 ,, 

' 'je - - . . 519 69 li 

Qo - - . 377 28 Il 

1]1.:. - - 11 tl52 23 
Se - - 70 43 )) 

Oe ~ - . . ]l 22 68 

Ü" - - 11 403 84 

1 e - -- . ' ' . 4.5t} 31 )) 

[cr Régiment de chasseurs à pied . ' . . . 12,953 11 li 

2• - - . . . 372 25 li 

3e - - . . )) 4,206 36 

ter Régiment de chaascurs à cheval . )1 7,400 60 

2• - - )1 5,455 89 

ter Régiment de lanciers . . . . J) 29,761 26 

2• - -·- . . li 17,417 67 

Régiment de cuirassiers. . . . . " 6,968 73 

- de guides. . . ,, 3,3ô7 74 

ter Régiment d'artillerie . " 27,029 15 

20 - - . Il 24,701 05 
:ie - - li 24,869 42 

Escadron train d'artillerie. " 20,501 74 
Bataillon de mineurs-sapeurs. . . . ' li 15,872 35 

Gendarmerle • . . . . ,, 3,468 01 

56,351 71 244,442 31 

- - 
SOLDE Cll.ÉDI'ŒUR. fr. 188,090 60 
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fi'tat des dépenses fi:x-es à charge de la masse des /rais d'administration, 

POUR UN niGIMBNT 

J Comrnandan t du corps • 
1 Id. <lu <lt:'pôt . 
4 Id, de ha taillon 

Q ' A uaruer-mattre 
2 Officiers-payeurs . 
4 Atljudans-som-ofliciers . 

24 Commnndans de compagnie. 
2 Id, id. du dépôt 
l (Iflici er d'habillement (supplément de traitement). 

Id. (frais de Lureau) . 
Id. ( entretien du magasin) 

Officier d'armement 
2 Domestiques du magasin. 

D
0
lN11ANTEIIIE DG LIGNll. 

à fr. 

Il est alloué. 

640 )) 
4,'30 )) 
130 )) 

2,500 )) 
850 » 

Reste, pour frais extruordinnircs, 

POUR UN 

1 Commandant du corps • 
1 Id. du d6pôt . . 
3 Id. de bataillon 

Quartier-maître 
2 Offioiers-payeurs • • . • 
3 Atljud,ins-sous-officiers 

18 Commandans de compagnie. 
2 Id. i<l. de dépôt 

Officier d'habillement (supplément de traitement). 
I<l. (frais <le bureau) . 
I<l. (entretien du magasin) . 

2 Domestiques du magasin. 

. . 
11.ÉGIME:NT DE CllA.SSEURS A. FIED. 

à fr. 640 )) 
430 )) 
130 » 

. 2,500 )) 
850 )) 
50 » 

110 » 
150 » 

. 1,270 )) 
4,'W » 
500 )) 
72 » 

Il est alloué. . 

Reste pour frais extraordinaires. 

50 )) 
110 ,) 
150 » 

1,270 )) 
430 )) 
500 }) 
110 )) 
72 » 

Fr. 
)) 

640 » 
430 )) 
520 }\ 

2,500 )) 
1,700 )) 
200 )) 

2,G4O l> 

300 » 
1,270 )) 
430 » 
500 » 
110 )) 
144 » 

• Fl'. 

11,384 n 
14,000 )) 

2,616 » 

640 » 
430 » 
390 » 

2,500 » 
1,700 )) 
150 )) 

1,980 )> 

300 )) 
1,270 }) 
430 » 
500 » 
144 » 

Fr. 10,544 ,. 
» 12,000 )) 

'fr. 1,456 )) 

POUR UN 11.ÉGillIEN'l' DE RÉSERVE DE 4 IlATAILLOl'fS. 

1 Commandant du corps. . à fr. 400 )) 400 » 
4 Id. ùe bataillon. 120 » Pour mémoire. » 
1 Quartier-rnattre . . . 1,000 » 1 ,OOO » 

Offi . 11 n'y en a actuelfernt OO 4 c1ers-payeurs . 300 )) qu'uu ,\ p,cyci 3 )} 
24 Commandans de compagnie (lorsque les hommes 

sont présens). 72 » Pour mémoire. >> 

24 Id. id. (lorsque les hommes 
sont en congé) . 24 ,i 576 n 

~ A.djllùans-sous-officiers 
Oomestique du magasin 

30 )) 
72 }) 

144 )) 
72 » 

Il est alloué, 

Reste , pour frais extraordinaires. 

Fr. 2,492 » 
» 2,500 )) 

. Fr. 8 » 
26 
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l'OUR UN ll.ÉGllllF.NT DE RÉSERVE Dll 2 ll.\TAIJ,LONS. 

1 Commandant du corps. 
2 I,l. de bataillon. 
1 Quarticr-maîlrc. 
2 Officiers-payeurs 

Adjudans-sous-officicrs 
12 Commandans de compagnie (lorsque les hommes 

sont présens). 
12 Id, id. {lorsque les hommes 

sont en congé) 

à fr. 200 )) 200 )) 
120 )l Pour mémoire. 1) 

700 )) 
300 >l Pour mémoire. 
36 )) 

72 » Pour mémoire. 

700 )) 
l) 

72 » 

)) 

Domestique de magasin 
24 )) 
72 )) 

288 » 
72 )) 

Il est alloué. 

Reste, pour frais extraordinaires. 

Fr. 1,332 )> 

» 1,500 )) 

Fr. 168 )►

P0Ull UN RÉGIMJ<:J'!T DE CUA.SSEU.RS A. CIIEVAL OU LA.l'ICIERS. 

l Commandant du corps . 
1 Id. du dépôt . 
3 Id. de division. 
1 Quartier-maitre . 
1 Officier-payeur. 
3 Adj udans-sous-officiers 
7 Commandans d'escadron. 
1 Id. du dépôt . 
1 Officier d'habillement (supplément de traitement). 

Id. (frais de bureau) . 
lu. (pour entretien <la magasin) 

1 Domestique <lu magasin . 

à fr. 030 )) 

380 )) 

130 )) 

1,690 )) 

800 )) 

75 )) 

200 )) 

250 )) 

1,270 )) 

260 )) 

250 )) 

72 )) 

Il est alloué. 

Reste, pour frais extraordinaires. • 

l'OUR UJ.'{ RÉG(MENT DE GUIRASSIERS OU GUIDES. 

1 Commandant du corps . 
1 Id. du dépôt . 
2 Id. de division 
1 Quartier-maître 
1 Officier-payeur. • . 
4 Commandans d'escadron. 
1 Id. du dépôt . 
2 Adjudans-sous-officicrs . 
1 Officier d'habillement (supplément de traitement . 

Id. (frais de bureau) . 
Id. (pour entretien du magasin) • 

1 Domestique d11 magasin . 

à fr. 630 )) 

380 » 
130 )) 

1,690 )) 

640 )) 

200 )) 

250 )) 

75 )) 

1,270 )) 

260 )) 

250 )) 

72 » 

530 )t 

380 )) 

390 )) 

1,690 )) 

800 )> 

225 )) 

1,400 » 
250 )) 

1,270 )) 

260 )) 

250 )} 

72 )} 

Fr. 7,517 )) 

)) 8,000 1) - Fr. 483 )) 

Il est alloué. 

Reste, pour frais extraordinaires. 

530 )►
380 )) 

260 )) 

1,690 )) 

640 )) 

200 » 
250 )►
150 )) 

1,270 )) 

260 )) 

250 » 
72 ~> 

Fr. 6,492 )) 

)) 6,500 )) - Fr. 8 >►
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fj 

1 Commanrlant du corps 
1 Quartior-maitrc. • • 
2 Officiers-payeurs . • . 
7 Commandons do batterie montée ou de dépôt 

I<l. id. ùe siégo . 

FOUR UN REGOlEN'r n' A.RTILLERIE. 

à fr. 60() )) 000 )) 

2,500 )) 2,500 )) 

350 )) 700 )) 

200 )) 1,400 JI 

110 )) GGO )) 

50 )) 100 )1 

1,270 )) 1,270 )) 

430 )) 430 )) 

500 )) 500 )) 

72 )) 144 )) 

2 Adjmlans-sous-oŒcicrs , 
1 Officier d'habillement (supplément de traitement) 

Id. (frais de bureau). 
Id. (pour entretien <ln magasin) . 

2 Domestiques du magasin. 
Supplément aux quartiers-maîtres et officiers d'hahillcrn' pour 
l'artillerie sédentaire, les pontonniers et les ouvriers d 'artiller, 150 >) 

Fr. 
Il est alloué. . >> 

Reste, pour frais extraordinaires. • Fr. 
==== 

POUR LE UATAILLON DE SAPEURS-MINEURS. 

1 Commandant du corps . • . a fr. 
1 Major. • 
1 Quartier-maître 
1 Adjudant-sous-officier. 
6 Commandans de compagnie. 
1 Id. de dépôt . . 
1 Officier d'habillement (supplément de traitement). 

Id. (frais <le bureau) . 
Id. (pour entretien du. magasin) 

1 Domestique du magasin . 

Tl est alloué. 

Reste, pour frais extraordinaires. 

à fr. 

Il est alloué. 
Reste, pour frais extraordinaires. 

150 )) 
8,454 )) 
9,000 )) 

540 )) 

320 )) 320 )) 

130 )) 130 )) 

1,690 )) 1,690 )) 

50 )) 50 )) 

110 )) 6GO )) 

150 )) 150 )) 

1,270 )) 1,270 )) 

130 }) 130 )) 

250 )) 250 )) 

72 )} 72 )) 

--·--- 
Fr. 4,722 )) 

)) 5,000 )) 

POUR L1RSCA.DRON DU TRAIN n'ARTILLER.IE. 

1 Commandant du corps 
1 Quartier-maitre 
4 Commamlans de compagnie. 
1 Adjudant-sous-officier 
1 Officier d'habillement (suppl6ment de traitement) 

Id. (frais de bureau) • 
Id. (pour entretien <lu magasin) 

1 Domestique du magasin . . • • 

Fr. 

. 1,270 )) 
130 » 
50 » 

1,270 )) 
130 » 

Il est alloué. 
Reste, pour frais extraordinaires. • 

POUR I,'G DA.T.AILLO:N DE L'ESCAUT. 

1 Commandant du corps • . • a fr. 200 » 
1 Adjudant-sous-officier . . 50 » 
6 Commandans de compagnie. • • • . 110 >> 

Supplément au quartier-maître du 13° régiment de réserve, 
chargé de l'administration . 

278 » 

320 » 

250 » 
72 » 

320 )> 

1,270 » 
520 )) 
50 » 

1,270 » 
130 )) 
250 )) 
72 )) 

Fr. 3,882 )> 

• » 5,000 )) 
. Fr. 1,118 » 

200 )) 

50 » 
660 )) 

300 )) -- 
Fr. 1,210 )) 

)} 1,600 )) 

Fr. 390 )) 
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L u-r. l'.'. 

NOTE sur la eomplaliilitc des Ilôpitau» . 

La eomptabilité des hôpituux militaires e1,L régie conformément aux disposi­ 
tions de l'arrêté en date du 14 mai 1831, qui rcpt-oduit en partie celles de l'ar­ 
rêté du 24 avril 1819, litt. X3, et <l'après le 1·èglcme11t d'exécution, en clate du 
25 octobre 1810. 
Le fonds <le ménage <le ces ètablissernons se compose, d'après la fixation éta- 

blie par les arrêtés susmentionnés : 
1° De la sol Je des sous-officiers et soldats qui y sont reçus et traités; 
2° De l'indemnité pour le pain à raison <le 7 172 cents par jour; 
J~t 3° d'un supplément de solde <le 7 cents pour les hommes dont la solde 

· l"' , ' 1 ?5 t JOLU'Ull ICl'C 11 ex ccc C pas ..., C('l1 S. 

L'art-èté du ~2 décembre 18321 pour 1a conversion <les allocations <le florins 
en francs, réduisit l'indemnité pom le pain à raison <le 15 centimes, et le sup­ 
plément de sol<le à 14 centimes par jour, 
Par suite de l'état favorable <lu fonds de ménage, l'allocation pow· la ration 

Je pain fut réduite à 12 centimes pm· jour, par un arrêté en date du 2 janvier 
1834, en même temps que par une modification au l'èglement qui n'accordait 
le pain blanc qu'aux malades mis aux 314, à la 172 et aux 3;8 de portion, la 
distribution du pain blanc fut autorisée à tons les maludes en général, à l'ex­ 
ception de ceux atteints de maladie ps orique et syphilitique. 

Au moyen de ces allocatious , l'administration <les hôpitaux doit pourvoir à 
la nourriture des malades, <les infirmiers et des officiers de santé de garde, au 
lessivage du linge, à l'entretien du mobilier en génfral, au chauffage et à l'é­ 
clairage des locaux, et au paiement de la solde des infirmiers temporaires 
lorsque le nombre <les malades nécessite l'emploi d'un plus grand nombre 
que celui fixé pom· chaque hôpital. 

Par sui te de la situation favorable de ce fonds, un arrêté du 24 avril 1833 
a fait supporter au ménage le paiement de la solde <le tons les employés de 
2me classe, et des infirmiers près des hôpitaux militaires sédentaires à partir 
du 1er mai 1833. 
Les sous-officiers et soldats traités aux hôpitaux reçoivent en outre du fonds 

de ménage) une solde journalière, fixée ainsi qu'il suit ; 
A un adjudant-sous-officier . . . . . . 60 centimes. 
A un sergent-major ou maréchal-des-logis-chef. 40 >, 
A un sergent, maréchal-des-logis ou fcui-r ier, 30 l> 
A un caporal, briga<lier ou trompette 10 1J 

A un soldat • . 5 >J 

Le fonds de ménage a supporté en outre depuis 1831., [les dépenses résul­ 
tant de l'augmentation et du renouvellement de beaucoup d'objets de mobilier, 
dhahillemeut et <le couchage, et entre autres de l'achat <le plus de six cents 
matelas, et de seize cents couchettes en fer. Toutes celles en bois qui sont 
encore en mage seront successivement remplacées , au fur et à mesure que le 
boni du ménnge le permettra. 

D''uprès <les observations faites par l'honorable M. de Brouckere , lors de la 
discussion du Budget de 1835 , le Ministre de la Guerre s'engagea à soumettre 
la comptabilité du fonds <le méuage des hôpitaux qui, en vertu <les règlemens 
était vérifiée et arrêtée à son Département, au contrôle de la Cour des Comptes. 
L'envoi de ce~ documens à la Cour a été eflectuéyet elle s'occupe activement 

<l<' la révision de ces pièces. 
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Demande de 1'enseignemens sur fa propriéiës thùapeutiques de la Salicine. 

'Bruxelles, le 24 novembre 1836. 

Monsieur le Ministre, 

D'après un rapport qui m'a été adressé, la salicine set-ait reconnue pour être 
un des plus puissans fébrifuges que possède J a matière médicale, et pourrait 
être employée avec succès dans tous les cas 011 l'emploi du quinquina et du 
sulfate <le quinine est indiqné ; il paraîtrait même que, dans des circonstances 
011 le sulfate <le quinine avait complétement échoué, elle a produit les résultats 
les plus satisfaisans. 
L'appréciation de ces allégations étant exclusivement du domaine des hommes 

de l'art, je viens vçn1s prier , M. le Ministre, de vouloir bien soumettre ces 
questions à la commission médicale de la province de Brahant , et si vous le 
jugez convenable, au congrès médical; il me sera extrêmement agréable de 
recevoir le plus tôt possible, la solution qui sera donnée à ce sujet. 

Le Ministre de la Guerre, 

Signé, WILL1'1t\.R. 

:,._ ~,;. _ 
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RELEVÉ numérique des Officiers de tout qrade en non-cctivit« nu 31 
décembl'c 18:35. 

M 

1 

SOl'IH11ES 1 SOMMES 
"' GU.AD.ES. I INDIV IDllELLES 
A 
)'1 ANNUELLES. 
0 

;;.--:. 
1 

3 1 Générn '" do brignde . . ü,2.!S0 1) rn,7oo Il 

3 1 Colonels . . lf ,'200 Il 12,GOO li 

2 1 Licutenans-co Ionels . . . ' s.iso 1) 6,300 1) 

1 1 Major . . 2,300 )) 2,300 )1 

1 1 Id. <le corps francs . . . 2,o00 l) 2,1500 n 

28 1 CaJJitaincs do Jre classe . . . . 1,690 l) 1 li7,320 ,. 

8 1 Id. de 2° classe . . . . . 1,270 li 1 10,160 li 

3 1 Id. corps francs à fr. 3 17 c. par joui' 1,lo7 Oo 1 3,1t71 lo 

24 1 Licutcnans • . . 9ti0 li 22,800 )1 

4 1 Id. corps francs ù fr. 2 38 c. par jour . 868 70 3,47/t 80 

39 1 Sous-lieutenans . . . . . 740 JI 28,860 JI 

4 1 Id. corps francs à fr. 2 12 c. par jour 773 80 3,090 '.20 

1 1 Intendant en chef . . . . . ' 0,2w )) n,200 )1 

2 1 Id. cle 2" classe . . . 3,Io0 )l 6,300 )) 

J 1 Id. de 3° classe . . . . 1 2,300 li 2,300 Il 

1 1 Médecin de bataillon , . . . . 900 Il 900 )) 

l Inspecteur-général des postes • . . . 3,USO l) 1 s.iso ,. 
Artiste vétérinaire de 110 classe. . . . 1 740 )) 1 740 )) 

Ton.L. fr. 177,321 rn 
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LITT, D.B . 

. _..-,.-,-- 

RELL~' V/!,' numerique des Officiers de tout qrade en non-activité) 
au 31 décembre 183U. 

- 
GRADES. 

SO1\'l~lE8 souuss 
INlllVIDUELLES. \ AN NUELLES. 

3 / t.ifoéniux de brigade . o,<.200 li 

1 
ts, 7 so li 

3 t;olonels ,~,200 )1 12,GOO li 

3 Lieutcuans-colouels . . . s.tso » 9,41-50 li 

3 àlajors . . . 2,300 li 8,900 li 

1 Idem de corps francs, . . . . 1 2,oOO )l 1 2,oOO n 

'.24 Capitaine do 1 rc classe. . . . . i.esn il 1 40,060 Il 

:1 Idem de '.2e classe . 1,270 l) 1 7,620 li 

Idem de corps francs, à' fr. 3.17 par jour • 1 I ,lo7 OIS 3,471 li> 

231 Lieutenans. • , . 91SO lJ 21,800 li 

4 Idem de corps francs, à fr. 2.33 par jour 868 70 3,Jt74 80 

3/f I Suus-Iieutenuns . . 11~0 n 20,160 li 

}~ 1 Idem de corps francs, à fr. 2.12 par jour 773 80 3,09lS 20 

t I intendant en chef . . . . . . 0,200 " 0,200 li 

Idem de 2• classe . a.iso li 3,1150 ,. 
1 1 Idem do 3° classe . 2,300 lJ 1 2,300 li 

I I Inspecteur-général des postes, . . a.iso Il s,rno li 

l Médecin de hatail lon . 900 11 9!SO " 
l Artiste vétérinaire de 1, 0 classe . . • 1 740 11 1 740 li 

l Pharmacien de 2• classe . 9150 li 9!50 JI 

TOTAL. . fr. 170,921 Oo 



Lrn. CC. 
( 104 ) 

RELEVÉ numérique des O/fioie1·s de tout y1•ade en di'spom'hilile 
au 31 décembre 1835. - -•nme,~FiH.IJhAff ;. .&9 

GRADES. 
SOMMES SOM~1ES 

INDIVIDUELLES.! ANNUELLES. 

1 1 Général de division . . . . . . . 1 10,oOO )l 10,oOO ~ 

31 Généraux do brigude . . . . . . . 7,400 n '.2:2 '200 li ' . 

l 1 Id. id. . . 7,730 J) 7,730 » 

1 1 Colonel . . . . . . ' . o,630 )1 o,83O )) 

1 1 Major . . . . . . . 2,700 )) 1 2,100 ~ 

To'l'AI,. fr. -48,810 Il 

Au 31 décembre 1836. 

- meeew "ï:WitSiMNNW ?'1Pffl7!1FNM-fiLA M 111.L LlfRZVII !t.U 

GRADES. 
SOMMES soaass 

INDIVIDUELLES.! A.NNUELLES. 

1 1 Général de division . . . . . 10,!500 1) 10,o00 lO 

3 1 Généraux de brigade. . 7,1100 Il 22,'200 » 

lil. id. . . 7,730 )1 7,730 )1 

Colonel . . ~ o,630 Il o,630 " 
1 1 Lieutenant-Colonel . 3,930 )) 3,930 )) 

ft1njor . . . 2,300 )) '2,300 J) 

ToTAI,. fr. o'.2,'.290 ,. 
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NO 1 'E du Ministre de ta Guerre sur I'eœercice du culte. 

Dans toutes les places de ga1'nison, il y a des aumôniers militaires ou des 
prêtres chargés de ce service, moyennant un supplément de traitement. 
NuUe entrave n'est apportée ni dans les garnisons, ni dans les cantonne-­ 

mens, à la faculté qu'ont les miliciens d'assister aux exercices du culte et de 
leurs devoirs religieux. 
Les anciens règlemens défendaient d'occuper la troupe par aucune inspec­ 

tion, promenade, exercice, etc., les dimanches et fêtes pendant les heures des 
offices. Ces règlemens ont été maintenus en vigueur, et rappelés à l'armée par 
la circulaire du 3 décembre 1835, dont copie ci-jointe. Cette circulaire, dont 
les termes paraissent on ne peut plus explicites, vient d'être confirmée par 
une seconde en date du dernier, qui en rappelle les principales dis­ 
positions. 

Des aumôniers ont également été attachés aux différens corps, et comme 
dans les garnisons, la latitude la plus entière a été laissée aux militaires dans 
I'exercice de leurs devoirs religieux. 

28 
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ANNEXE A DD. 
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CJRCULAJB.B du J11inùtre de fa Guerre , relatiue â letcereice du eu/fr. 

Bruxelles , If~ 3 décembre 18:11$. 

Messieurs, 

Des plaintes m'ont été adressées an sujet d'entraves qu'auraient rencontrées 
les militaires de certains corps dans I'exercice de leurs <l evoirs religieux, par 
suite des obligations de service qui leur auraient été imposées les dimanches et 
les fêtes. 
Je dois vous rappeler à ce sujet, Messieurs, le dispositions des art. 88, 90, 

91 et 92 du règlement de service intérieur, qui fixent les jours où doivent se 
faire les diverses inspections dans les corps. Il ne doit en être fait aucune le 
dimanche pendant l'office divin. 
Il en est de même des revues, exercices , promenades militaires, enfin de 

tout service qui pourrait empêcher les militaires qui le désirent, <l'assister 
aux offices de leur culte. La plus grande latitude doit leur être laissée à cet 
égard, et sous aucun prétexte, ils ne peuvent être forcés ou détournés de rem­ 
plir les devoirs que ce culte leur impose. 

Messieurs les généraux, les commandans <les provinces et ceux <les places, 
auront à veiller à la stricte observance des dispositions de la présente circu­ 
laire. 

Le Minist·re de la Guerre 7 

DARON J~Vi\lN. 
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LI'l'T, EE. 

JJ'TA1' NOJ11lNATIF des aumôniers militaires qui doivent être compris dans 
les [euilles de reuue des interuùins n1. ilitaires ~ pour lem' tra itement <l imputer 
au chap, ., art, , du Budget de 1837. 

MONTANT 
du 

NOMS. RÉSIDENCES, Obseroatious, 
'fllAlTEllIENT, 

ANNUEL, 

Boeckmans • . . . Bruxelles • . 3,Io0 li 

Seny. . . . . Liégc . 3,!oO " 
Vicca, . . . Louvain 800 " 
Falot. . . . . Anvers. 800 )) 

Gruber . . Namur , 800 li 

Dcvroede . . . . 1'1ons . 800 )) 

11 naymnk.crs . . Tournay ' . 800 li 

F.iucq . . Charleroy . . lf00 li 

Goewio • . . . Ath. 400 li 

André . . . . . Malines. 400 ,, 
Schaeks • . . . . Venloo, . li-00 li 

Simoen s , . . Gand 400 Il 

Cocue . . . . Idem . . 400 " 
Van Duyfhu ys, . Bruges, ' . 400 " 
Van Out.rrve . . . Ypres , 400 li 

V m 1 Ilecke . . 'I'o nuo ndc , 200 " 
Beauoarne , . A11ue11.wdc. 200 " 
Sabbe, . Meniu . . 200 Il 

Joo ris . N1eu rio1·t . 200 " 
Slosse . . Ostende. . 200 Il 

\1er lind en . Vilvorde . 200 jl 

Cor.bey • . . . Hasselt. . 200 Il 

l\'laLliiw. . lluy. 200 J> 

Briquet , . Philippeville • 200 Il 

Istnoe . Dinant, . 200 Il 

Hrbnny , . Arlon . . . 200 Il 

D:wge. . . . . Bouillon . 200 Il 

Jonghmans . . . . Diest . :200 ,, 
Borok , . ~larienLourg • 200 H 

PeeLcrs • . . Leuze . 200 n 
Olnegerrmw. . . . . Alost . 200 Il 

Ituy tcn . Ilureruunde '.200 Il 

Engelùout • . Camp de Beverloo, 1,200 " 

To1'AL. fr. . . 18,100 Il 
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l~"TA'J' GJi'NJi'BAL des sommes imputées sur le chapitre l,Y, article unique, 
( Dépe11!-CS imprévues) du Budget de l'exercice H~;J3. 

Traitement des aumôniers • • • • • • • • . fr. 
2 Traitement des employés d'administration, (gardes magasins et conservateurs 

d'approvisionnemcns) . • • • • • • • • • • • 
3 Traitement des ingénieurs ( supplérncn t ) (a. • • 
lf Traitement des inspecteurs des postes do l'armée 
ô 'I'raitcmens des doux olliciers de col'ps [ranc attachés ii l'étal-major de place 

d'Anvers . 
0 Frais d'entretien de fourgons, de chevaux <le bât cl solde des conducteurs (b. 
7 Fournitures de chevaux et harnais pour fourgons , • • • 
8 Fonrnitures de plusieurs exemplaires du recueil administratif • • 
!) Fournitures de draps de lit au magasin dos lits militaires • • 
IO Four-niturss de tonnelets en bois. 
11 Fournitures de cou ver turcs de laine , 
1 '.2 Fournitures de toiles pour traversins , 
13 Fourni turcs de sacs de campement. • • • • 
H Frais de loyer d'un quartier garni pour le service de l'état-major-général. 
Io ludomnités aux officiers pour changement <l'uniforme (c • • • 
16 Indemnité allouée au quartier-maitre pensionné Iloelvoet 
17 Gratification d'entrée en campng·ne ( d , • • • • • • 
18 Frais d'estafettes et indemnités pour déplacement do chevaux pour le service 

des postes do l'armée. . • • • 
19 Frais do procédure 
20 Frais do lavage de couverture de laine 
21 Dépenses pour la trunsforrnurion de ceinturons de blouses en banderolles pour 

tonnelets . 
22 Solde de domestiques (e • 
'23 Subsides accordés aux réfugiés polonais • 
2/• Frais de loyer d'un cnmp d'exercices èl Bruxelles • 
2o Indemnités de logement et nourriture fournis aux miliciens et déserteurs. 
26 Indemnité pour la perte d'un cheval mort par suite de fatigues occasionnées 

par 1o transport des bagages des troupes françaises . . . . • . . . 
27 Grntiflcntione sur les fonds <le Waterluo î1 d'anciens militaires • 
28 Paiement des objets de cnmpement délaissés par le Gouvernement français(/. 
29 Fournitures de plaques en cuivre jaune pour les voitures de l'lttat • 
30 Frais de oonstructv d'appareils pour filtrer l'eau dans les ca scrnes de Nieuport. 
31 Frais de répnrntions aux embarcations et pontons de 1a marine Royale (g • 
31 Frais de représentation et dépenses extrnordinnires alloués au colonel Druez. 
33 Frais de location de bâtimens , ayant servi de magasins de vivres et d'hôpi- 

taux. à l'armée française, et de l'église du ci-devant couvent des llécollets 
ù Hasselt (h • • • • • • 

311 An capituino pensionné Fourny pour rappel de la différence de solde de non­ 
nctrvué au traitement d'activité. 

3o Fourniture de paille de couchage faite aux troupes de l'armée. 
3G Va lo nr des effets distribués pendant le troisième trimestre 1833, nu x réfugiés 

po lo nais mis en subsistnnce nu dépôt des étrangers . • • 
37 A la femme 111ccus née Éveracrts, pour inclemnité des frais causés pour traite­ 

ruent d'une blessure qu'elle a. reçue le l'.2 juillet 1833, lors du tir à la ci­ 
ble auquel s'exerçait ln garnison de Louvam , 

17,260 Hl 
U,31 J 76 
e.aso 7o 

887 60 
19,916 0~ 
3,ooo a3 
2,026 80 

14,210 » 

0,:201 00 
30,200 10 

833 Il 

18,110 40 
3,837 30 
3,700 " 

600 " 
8,400 11 

262 oO 
4,333 30 
2,431 41 

1.iso )) 
l.!3, 781 32 
Hl,683 ISO 

846 06 
216 82 

3(30 Il 

l.JS,613 30 
37,234 25 

600 H 

262 06 
1,002 71 
339 4o 

3,919 B3 

o3o 18 
1,091 :-3'.2 

i.ose 1o 

ôOO ,, 

A Rf.1'01\Ttll, . fr. 320,309 80 
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Jli.1,PonT, • , • • fr. 320,309 88 
38 A l'intendant militaire Ileylighen, pour remboursement d'une somme versée 

en trop, lors de la reddition du compte <l'une vente de 8 chevaux de ré- 
forme • • • • . . . • . • • • , 7 34 

39 Au capitaine en non-activité Leloux , pour rappel de la différence de traite­ 
ment de capitaine de corps francs en non-activité, ù celui de capitaine 
d'infanterie en non-activité , . • • • • • , • , • • . • . 1107 60 

40 Au lieutenant pensionné Florkin, pour rappel de la différence du traitement 
de non-activité aux 2/a de solde d'activité de son grade, . • • • 311 91 

ÎOTAJ,, . fr. 32ô,136 70 

a) Cc supplément a été accordé par arrêté du 12 janvier 1833, aux officiers du génie, depuis Io grade de 
capitaine de 2e classe jusqu'à celui de sous-lieutenant, employés ouprès des di viaions de l'urméo active, vu l'in­ 
suffisance de Ieur anlde eu campagne, où ils sont assujettis à des dépenses extraordinaires par la nut ur e de lems 
fonctions.' Au moyen do ce supplément, leur trnitement étnit égalisé à celui des officiers de l'état-major-général, 
muis cette allocation Il cossé depuis le 1 cr janvier 1835. 

b) Ces dépenses ne concernent tiue les fourgons des généraux et autres fonctionnaires de l'armée auxquels les 
fourgons sont acco11lés en vertu des arrêtés des 29 mars 1826 et 20 mars 1832. 
c) L'indemnité pour changement d'uniforme est accordée par des arrêtés spéciaux aux officiers qui, par 

leur déplacement d'une arme à une autre sans avancement I sont assujettis à dos <lépenaes de changement 
d'uniforme. 
J) Proprement dit, cc no sont pus des gratifications d'entrée en oampagne , mais bien une indemnité accordée, 

\>ar arrèté du 24 avril 1833, à deux générnux français en mission en Belgique pour les dédommager des dé­ 
penses considérables auxquelles ils étaient tenus pour se monter, s'équiper et prendre l'uniforme de l'armée 
belge. 

o) La solde de domestique a été accordée pllr arrêté du 22 novembre 1832, aux officiers sans troupes montés , 
employés à l'armée act ive , attendu qu'Ils ont besoin en campagne d'un homme attaché à leur service pour con­ 
duire les chevaux do réserve , comme cela se prat ique dans la cavalerie. 
/) Les objets pour lesquels ce paiement a eu lion ont été repris de l'année frnnçaise , contre leur valeur, et 

déposés dans les magasins de l'.Ù:tat pour le service de l'armée. 
g) Cette dépense concerne les embarcations et pontons destinés aux communications entre Anvers et les 

rivee de l'Escaut, et qui sont manœuvr.és par les hommes de la compagnie des marins à la solde d11 Département 
de la Guerre. 

li) Lors do l'entrée en Belgique de l'armée française chargée de faire le siége de la citadelle d'Anvers , le Gon­ 
vemement belge s'était engagé à fournir los locaux nécessaires pour l'établissement des magasins , manutention, 
et hôpitaux Les frais de loyer et bâtirncns dont il s'ugit ici n'étant compris dans aucune prévision d11. Budget , i! 
a f'.allu les imputer au chapitre des dépenses imprévues. 

·~--- ..... ------------ 
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LITT, GG. -- 
ÉT' .. ,dT GÉNÉ1L1l et detaille des sommes ùnputces b'U1' le c:lutpilrc Xi, article 

unique ( Dépenses imprévues) du Budqe! de l'exercice J 834. 

1 Supplément do traiternont aux officiers du génie (a. 
, 'J'raitemens <les aumôniers non prévus au lluùgct • 
3 Solclc de domestiques (b • , • • • . . . . • 
.4 Frais d'entretien de fourgons , solde des conducteurs et indemnité pour frais 

do ferrure do chevaux de bât (c . • . . . • . . . • . . . . 
o Frais de représentation et dépenses cxt rnordinnires alloués 1111 colonel Druoz, 

envoyé en mission il Drée pour l'exécution des articles de la convention de 
Zonhoven. . . . • • • • • • . • , , • . • . . . . 

6 Frats de loyer <les bâumcns pour magasins do vivres, etc . . . . . . 
7 Id. de la maison où est établie la commission <le révision des rodes 

militaires et dépenses pour l'entretien de ses bureaux . • 
8 Frais dè loyer do la maison occupée 1rnr le général de division llurcl, et fr·ais 

d'nmcublcment <le ludite . • • 
{I Frais ·de loy'l't de champs d'exercices. . • . 

10 Id. de l'hôtel d'Arconat i ( 110 semestre) . . . • . . . . 
11 M. de ln maison au boulevard du 11.égcn't occupéo par une 11m-tio 

>d•ei; bureaux rlu Ministèro de ln Guen-e , • • . . • , 
12 Dépenses 1,our travaux exécutés au susdit hôtel d'Arconuti , pour I'approprier 

•I\ l'établissement des bureaux du Mi uistère <le ln Gueri-e • . . . . . 
13 Indemnités aux officiers de santé près des ambulances dérnissionnés, et ·IHlX 

hommes licenoros de l'ex-compagnie d'ouvricrs maruimes à Auvers. 
U Indemnité nu gendarrne Krens , pour pertes éprouvées en octobre 183:2 . 
lo Id. a titre de secours il un officier blessé et il une veuve d'oflioier , 
16 }d. ,pour changement d'uniforme et pour frais occasionnés pa1· .lo rc- 

lOUI' en Belgique <les ollioiors venus des Indes (d 
J 7 Id. au Iioutenant-quartier-ma it rc pensionné Hoelvoct 
] 8 Subsides aux officiers polonais et rcfugiés politiques . . . . 
19 Achat de différens exemplaires 1111 recueil adrnimstratif et d'autres ouvrnges 

pour les offieiers de l'armée . . . . . • . . . . • . • . 
2Ù Depeuscs 'pour travaux exécutés à la cascrue d'infanterie à Hasselt. • • . 
21 Frnis de route et de séjour de ni. le docteur Juugkor, lors <le wu \ oyngc de 

Berlin à Bruxelles , pour lo service d o l'année . • . . . . • . . 
22 Frais '(]e eonfeotion de plans exécutés par <les ingénieurs-vérificateurs dit ca­ 

dastre 'l pour compte <lu Département <le la Guerre • . 
23 Frais de procédure. . . • . . • . . . • . . • 
24 lirais d'expertise do l'indemnité duc aux entrepreneurs de l'cnucpùt général 

a Auvers • . • 
'20 Frais <l'entretien des objets d'ap1)1'0V1b10nnernens de siégt>. 

Achat de chevaux pour Iuurgons en rcmplnccrueut de ceux morts ou réformés. 
Achat de futailles IJOUt' transpurter l'eau lraiche aux troupes stuuunuées le 

long de l'Escaut et frais de transport lie ces c11vo1s d'eau . • • • 
Fournitures de paniers ou bâts nvcc selles, otc., l':1ites au corps des partisans. 
Prix de location d'une ouisine pour les troupes barnquécs au Iluzeg ras • 
Frais d'éclairage par le gai <le l'hôtel d'Arconati • • • • . . . 
Fr-ais <l'entretien des biscuits déposés au magasin des lits militaires. • 
Frais de oonstructron de oorps-de-gm-d e et de guérites , . . • . . · • 
'ria vaux de construction <l'un hang ar , afiu d'abriter le matériel de l 'artill erie 

à Hasselt • 

. fr. 

26 
27 

28 
29 
30 
31 
32 
33 

14,MJ 0'.2 
11,100 " 

43,622 60 

u,Go7 rn 

3,GOO ·, 
11,241 2!S 

3,284 80 

o,400 Il 

16,248 62 
li,000 ,, 

2,212 BO 

IS34 t 4 

3,o74 22 
900 Il 

800 Il 

!S,800 Il 

600 Il 

30,087 so 
1,,Hi9 D8 
2,o 19 9'8 

4,'176 " 

3,!583 86 
3,786 76 

218 13 
572 51 
910 02 

1,188 10 
070 li 

196 " 
84 09 

482 70 
848 37 

o,io0 80 

ToTAL. . fr. 1Bo,8M 83 
_a) Ce supplément o élé accordé par arr êt du 12 Janvier 1833 aux officiers du gé,1ie, depu is le grade de cnpi­ 

taine de 2• classe jusqu'à celui de sous-lieutenant, employés auprès les divisions de l'a: mée uctrve , vu I'insuf­ 
fiaan oe de Ieur solde en cnmpngne, ou 11s sont assujettis 11 des dépenses extmor dinaires 1mr la nature de leurs 
fonct io ns. Au moyen de ce supplément lem traitement et ait égulieé à celui des oflic ier s de l'étal-major-général, 
mais cette allocation a CC8Sé depuis le 1er janvier 183[5. 

b) Ln solde de d omeauque a été accordée pa1· nrrôt é du 22 novembre 1832, aux oflicrera sans troupes montés, 
empl oy és à l'armée active, attendu qu'ils ont besom en campagne d'un homme attaché à leur service pour 
co nduu e les chevaux de réserve, comme cela se prnt ique dans la cavalerie 

o) Ces dépenses ne concernent c1uc les fourgon; des générnux et autres fonctionnaires à l'armée aurquels des 
fouigons sont accordée en vertu des ur i êté s des 29 murs 1826 el 26 mais 183:.!. 

d) L'indemnité pour changement d'umfoune est accordée par des auètés spéciaux aux officiers qui , par 
déplacement d'une arme 1t une autre aans avancement, sont nssujcu ie à des dépenses de changement d'uni­ 
forrn e. Celle qui n été accordée à des officiers i e nt ré s des ln des, est pour les dédommager de ln suspension de 
au Ide qu'ils ont éprouvée et des dépenses extraor dmuires occasionnées par ln truvei sée. 



( 111 ) 
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/l'T'_;JT GJ.!.,1JY.É'R.il L des sommes ùnputees sui: {e ehnpit re VII) article unique 
(Dépenses imprévues) du Budget de l'exercice 1835, au 1er décembre 1836. 

l Supplément de traitement des aumôniers. • • • • • • • . fr. 
'~ Frais <le table et de représentation aux officiers-généraux de l'armée 
3 Frais de repl'ésentation alloués au colonel Dru ez , en mission i\ Brée , pour 

l'exécution des articles de la convention de Zonhoven . . 
4 Solde des domestiques des officiers sons troupes 
lS Frais d'entretien des caissons des généraux et solde des conducn-urs • • 
6 Subsides aux officiers polonais et réfugiés politiques • 
7 Sommes payées aux: tirailleurs belges rentrés du Portugal. • • • • 
8 Frais de loyer de la maison occupée par le chef de l'état-major-général de 

l'armée • 
de bâtimens pour magasins de vivres • • • • • • 
de terrains pour champs d'exercices et frais de contributions 
d'idern . . . . • • . . • • • 

11 Frais de procéd ures • • • • • • • • 
12 Frais <le oonfection de plans exécutés par des ingénieurs-vérificateurs du 

ondastre , pour le service du Département do la Guerre 
13 Fourniture de plusieurs exemplaires du recueil arlministrntif el d'un ouvrage 

sur l'ophthalmie avec planches lithographiées ou coloriées . . . . . 
14 Achat <l'une bague it offrir au docteur Burknrd-Elbe , pour la communioation 

de ses ouvrn~es sur l'ophthaluiie , faite au Gouvernement . • 
lo Frais d'entretien des bureaux de la commission de révision des codes mili- 

taires et du comité des fortifications • • • • 
Hi Frais pour l'entretien des objets d'approvisionncmens de siége et le transport 

d'eau Iraîche de Iluppelmondc aux forts lHarie, Philippe , Ln croix , etc • 
L 7 Frais de blanchissage de sacs de campement; frais relatifs à l'envoi de diffé­ 

rens objets ayant servi de modèles et fournitures de corps-de-garde 
18 Fourniture , avec iréement, d'une embarcation destinée au passHge de l'Es­ 

caut à la Tête de Flandre . • • • . • • • . • . • . . . • 
19 Au sieur Elskens , dit Borremans , pour demi-solde du grade de colonel 

d'infanterie, <lu l cr août au ::H décembre 183i, des années 1833 et 1834, 
et du 1 cr jan vicr au 30 avril 1830 • • • • • • • 

20 Salaire payé a l'agent temporaire chargé de la police du gît d'étape à Brée. 
'2 l A divers officiers à titre d'indemnité pour changement d'uniforme . 
22 'Seceurs extraordinaire accordé au sieur Vandendriescho de Renughelst; 

mdcmmtés allouées au sieur Collier, ex-sergent, pout· blessures reçues a11 
service de la Belgique , au sieur Draux, voiturier, pour la perte de deux 
chevaux tués par accident et au sieur Bael pour la moins-value de ses hâ­ 
timens par suite du voisinage du magasin à poudre, à Lierre. . • • 

9 lù. 
10 Id. 

-4,0nO •• 
20,407 80 

3,600 Il 

42,004 62 
14,924 86 
20,oms n 

1,992 49 

-4,üOO •• 
3,809 !52 

6,1500 47 
10,-450 69 

1,1 Il 32 

2,331 7t> 

1,1500 Il 

1 ,0-43 l 7 

1,847 96 

2a1 oa 
ti81~ 26 

11,1500 n 
4oO ,, 
!SoO " 

88'2 83 

1'oTA.t, • . fr. 104,377 .27 
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i:T.AT G1fNJ1BAL des dépenses imputées sur le chapitï» VII) article unique 
(Dépenses imprévues) du Budqe! de l'exercice 1836, au Ier décembre 1836. 

l Frais d'entretien des caissons des généraux et solde des conducteurs (a. 
2 Traitement et solde de la compagnie des marins ù Anvers et frais d'adminis­ 

tration du hatnillon de l'Escaut (b • . , • . . • • • , • • • 
3 Frnis do représentation alloués nu colonel Druez , en mission à Drée, pour 

l'exéou tion dos articles de la convention de Zonhoven. • 
4 Subsides aux officiers polonais et réfugiés politiques 
n Salaire à l'ogcnl tcruporn ire <lu gîte d'étape à Drée • 
6 Frais de loyer des maisons occupées par le chef de l'étnt-mnjor-général de 

I'armée , et pür le g-ouverneur militaire de la place de Bruxelles 
7 Frais de l<Jycr el de contributions <le champs d'oxereiees . 
8 Frais d'entr-cticn des bureaux de la commission de r-évisio n des codes mili­ 

tairos . 
U Frnis do transport ile l'eau fraîche aux forts des deux rives de l'Escaut. 

10 Indemnités pon r changement d'uniforme (c. 
11 Au ~1inislro de ln Guerre poul' dépenses imprévues (d. 
l'.2 Au si1nir Elskens, dit Borrernans, annuité de l'exercice 1836, conformément ù 

l'arrêté li oyal du 11 mai 1830 
13 A.u sieur Gaspar (J. N.), montant de l'indemnité de licenciement qui lui n été 

nccordéc par arrêté du 31 murs 1836, n° '2076 . 
14 Au sieur Van llae l , H., à Lierre, indemnité de moins-value de ses bàtimens , 

p;11· suite du voisinage du magasin à pondre à Lierre • 
1o Au major Srrooykens , remboursement des frai .•• d'un voyage en Porlu&al, où 

il a été envoyé en mission ( arrêté du 2'.2 mai 1836). 
16 Au sieur Vnndend riessohe , P,, à Ileninghelst , secours extraordinaire accordé 

par arrêté !loyal du 18 juin (e 
17 Indemnité n ux gardes forestiers de la province de Luxembourg (/ . 
18 Frais do procédures 
19 Au sieur A.. F. Duhosoh , à Gand, fondé de pouvoirs par la famille de feu le 

major du génie Dubosch , paiement des objets repris par le génie militaire, 
prtnenant de la mortuaire dudit major, 

20 Au sieur Prunet, J. J., genclarmcrie de Namur, indemnité pour les pertes 
des chevaux. qu'il a essuyées par suite d'accidens qu'il n'a pu prévenir. . 

21 Salaire pour Iraia de confcctiou et prix d'achat de plans de cadastre pour le 
Département de la Guerre 

13,600 -44 

'.23,977 30 

3,300 » 
15,3-43 oO 

.4!50 11 

s,846 ois 
IHi 83 

700 " 
1,04'.2 21l 
2,700 n 

4,000 )) 

'2,000 ,, 

300 » 

lOlS " 

1,270 37 

300 ,, 
~,310 7o 
3,o98 lf9 

300 .40 

300 " 

1,194 )l 

Tor AL. • fr. 80,870 38 

a) Ces dépenses ne concernent que les fourgons des généraux et autres fonctionnaires à l'armée auxquels, 
des fourgons sont accordés en vertu des nrrêtés du 29 mars 1825 l'i 26 mars 1832. 

b) L'arrêté du 18 Février 1836 à fait imputer 111 solde de la compagnie <le marins au chapitre des dépenses im-, 
prévues, parce que cette compagnie, qui n'a qu'une existence provisol re, n'était pas comprise dans les prévision, 
du Budget, Le bataillon de l'Escaut n'ayant été formé qu'en 1836, ses frais d'administration n'étaient pas portée 
au Dudget I et il a aussi follu les imputer à cc chapitre pur arrêt é du 12 juin 1836. 

c) L'indernnité pour changement d'uniforme est accordée pnr des arrêtés sp éc iaux aux officiers qui, par dé­ 
placement d'une arme à nue autro sans avancement, sont assujettis 11 des dépe~ses de changement d'uniforme. 

d) Mis à la d isposrt Ion du ]linistre de la Guerre I ù churg e d'en rendre compte, pour faire face à des dépense, 
imprévues dans des circonstances pressantes qui ne permettent pas de former des demandes de paiement. 

o) Accordé à titre de secours en conaidérat ion de cc que le sieur Yauclendriessche à sept His o.u service de 
l'armée, et rrue leurs purens se trouvent privés do leur travail. 
fi Le territoire compris dans le rayon stratégique de ln Ior tresae.de Luxembourg étant dégarni de brig·ndes de 

g ondarmer ie , pour aasut c r I'actiou du Gouvernement et pourvoir à Ill sécurité des hahitaus , il a été organisé des 
_;}nigodcM arnbu lantœs, de gnrdes foreetiers cl de gardes champêtres, auxquels, par arrêté du 18 juin 18301 il a été 
accordé une indemnité pour les services e straordiuairee dont ils sont charg és, 



Ln-r , KK. 
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,, 0TH relatiue àu x Pmt1'[JOl!S de Jl1111.. ln qcnéra uœ el chefs d'états-majors, 

L'arrêté du 29 mars 1815 accorde un fourgon à quatre chevaux au chef 
de l~état-major-généraJ <le l'armée et 11 chaque général commandant une divi­ 
sion, et un fom·gon h rleux chevaux à chaque commandant de brigade et i1 
chaque chef d'état-major <l'une division. 
Vindemnité pour entretien Je fourgon et fenage des chevaux est fixée pat· 

l'arrêté du 26 mars 1832, à 25 florins par mois pour un fourgon i1 •'.{trntre che­ 
vaux, et à 15 florins pom· un fourgon à deux chevaux. 

Au moyen de cette indemnité, les possesseurs des fourgons doivent pom·­ 
voir à toutes les dépenses d'entretien ou réparations <lesdits fourgons et du 
harnachement , ainsi qu'au ferrage des chevaux et à leur traitement, en cas 
<le maladie. 

Chaque fourgon à quatre chevaux a deux eonducte urs , et chaque fourgon 
à deux chevaux un conducteur , et pom· chacun <le ces conducteurs, il est 
alloué la solde de soldat du tr-ain , c'est-à-dire 74 centimes pat· jour. 

30 
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NOTE EXPLICATIVE du Ministre jointe à l'envoi de8 pièces F et G. 

Par suite des craintes manifestées lors dela discussion du Eudget du Ministère 
de la Gnerœ, pour l'exercict:. 1836, relativemen~ ?t!x exa?tio~s. auxquelles les 
soldats pourraient êt.~e expo&e_s <le la part de la soc1~te des _lits militaires, en leur 
faisant r)ayer à des pnx excessifs les pertes et les degra<lattom des effets de cou­ 
chase 0 Mini,,t1·e de la Guerre s'empressa Je donner l'assurance qu'il prendrait 

ti ' , I · ' 1 . ]' prucüainernent des mesures pour rcgu ariser celte partie { u service c Une ma- 
nière éqnila]~le' l_ant ,r.ow: les tronpe~ (rue P,°Ur _ les entrep~·eneurs' et fit 
connnttre <[Il 'il avilit d<?1gne une comm1~~1~n <l of!ic1er~ _p~ur discuter conl;a­ 
drct oirernent avec le d1rc-cte1u de la societe des lits militaires , les bases d un 
tarif des perte-, et <légrnclalions. 

C'e1,l np1·ès. la clô~ure <le la session _tl~s Ch~mbr~s, dans le~ p1·eru!ers jou~'.!:) 
du mois d'aout dernier , que la comrmssron lui remit son truvail, et c est aprcs 
l'avoir mûrement examiné et discuté qu'il prit, le 12 aoüt , une décision 
( Jont ou joint ici quelques exemplaires) qui règle définitivement cette partie 
du service, et qui doit empêcher toute espèce d'abus de pouvoir s'y glisser. 
Il résulte de cette décision et de l'al"l'êlé qui prescrit et règle le mode d'exé­ 

cution cle ses dispositions. 
1 o Que le prix des effets perdus par les soldats, et que la société doit im­ 

médiatement i-ernpl acer , y sont fixés, pour les trois premières années, au-dessous 
de leur valeur actuelle, et qne ceux <le ces effets qui sont susceptibles de moins­ 
value pnr l'usage, devront subir des réductions successives de prix dans les ta­ 
rifs à établir tous les deux ans, 

Cette clause est très-avanrageuse aux soldats 1 si on la compare avec celle du 
marché fiançais , d'après laquelle ces effets. r cstent tarifés au même prix pen­ 
dant loute la~ durée du marché. 

2° Que les prix des diverses dégradations ont été fixés avec le même esprit 
d'équité, après s'être assuré du prix. des matières, Je celui <le la maiu-d'œuvr-e , 
du blanchissage, etc. 
3° Qu'il y a été stipulé trois clauses très-importantes et qui doivent empê­ 

cher les diverses espèces d.'abus que l'on c1·aig11ai t. 
La première est qne tonte dégradation <les couchettes provenant <le défauts 

dans la confection ou de la qualité du fer, n'est pas mise au compte du soldat, 
mais reste à celui de la société. 
La deuxième est qu'on ne fera point payer au soldat les taches de gl'aisse aux. 

sommiers el aux sacs à paille, qu'il ne paiera celles faites aux cou ver-Iur-es 
qu'autant que ces taches les transpercent tout-à-fait, et qu'elles excèdent trois 
centimètres, et qu'il ne paiera également les taches faites aux matelas et aux 
traversins que lorsqu'elles seronj de cinq centimètres au moins. 
La troisième est qu'il n'est exigé qu'un prix très-modique pour chacune <le 

ces taches, par la raison que ces ellets ne devront être lessivés ou foulonnés et 
reconfectionnés que lorsqu'il existera /1 ui: taches à un m atelat , quatre à un trn­ 
versin , et siœ à une couverture. 
Une autre garantie résultant des stipulations faites, c'est qu'en cas d'ex­ 

pertise sur l'application du tarif, l'autorité militaire nomme dcw,. de., trOI~ 
experts qui doivent prouoncr. 
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LIT'J', F. 

NOTE EXPLlO/lTIYE du Mt'nist1•e de la Guerre; relaûvcment 
à la transaction. 

~ 

Aprè~ avoir :é.?lé le tarif des pertes €t dégradations à charge des troupes, 
le préce<lent M1mstre de la Guerre, profitant de la position où l'avait placé la 
discussion et le vote de la Chumbre des Représentans envers la société <les lits 
militaires, pour obtenir d'elle la cession <les couchettes en fer aux meilleures 
conditions possibles, attendu que cette propriété était un des principaux sujets 
du litige élevé dans la Chambre, proposa au directeur de la société trois 
bases d'arrangement. 

La première était la cession pleine et entière de ln propriété des lits en fer 
à l'expiration du marché, en accor<lan t en compensation de cet abandon, une 
prolongation du marché. 
La deuxième était cette même cession moyennant paiement d'une somme de 

trois cent mille francs, exigibles seulement en 1856, avec prolongation de la 
durée du marché, mais avec un rabais (le 15 p. 0;0 sur les prix de location pep­ 
dant le temps de sa prolongation. 
La troisième était encore cette même cession, mais immédiate, des lits 

en fer, moyennant le remboursement du prix qu'ils ont coûté à lu société, 
mais sous la condition que le prix de location serait réduit de 15 p. 07

0 

(64,000 francs), à partir du Jer janvier 1837 jusqu'à l'expiration du marché. 
Le directeur de la société, après a-voir consulté ses principaux co-associés, 

déclara, en leur nom, qu'étant constitués en société anonyme dès le 27 juin 
1835, et une partie des actions se trouvant entre les mains de tiers-porteurs , 
il ne leur était plus loisible ni possible de consentir à des arrangemens rl'après 
la troisième base énoncée ci-dessus, mais qu'ils consentiraient à souscrire, 
puisque le Ministre désirait acquérir à l'État la propriété <les lits en fer, aux 
deux premières hases proposées par lui, pourvu que, dans la première , la pro­ 
longation de la durée du matché frît fixée à six ans au moins, et dans la seconde 
à neuf ans au plus. 

C'est d'après cette concession de la société qu'une transaction fut conclue 
entre elle et le Ministre de la Guerre, le 18 août dernier ( et dont ci-joint une 
copie), par laquelle la cession pleine et entière au Gouvernement, de la pro­ 
priété des 20,705 lits en fer est assurée à l'une ou l'autre des deux premières 
conditions qui avaient été proposées à la société. 

On joint également ici une note de M. le général Évain, qui répond aux di­ 
-verses objections auxquelles le marché pour la location des lits militaires a 
donné lieu. 
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Transaction du 18 août 183. 

Entre le Ministre <le la. Guerre, d'une part; et les soussignés, fondateurs <le 
la société anonyme sous la dénomination de Compagnie des Lits Militaires, 
chargée de faire le service en exécution du traité passé le 29 jt1În 1835, <l'autre 
part; 

Il a été convenu : 
Dans le cas où le susdit traité n'obtiendrait l'assentiment des Chambres à la 

prochaine session clans laquelle la question doit être nécessairement résolue, 
qu'avec la con<lition que le Gouvernement deviendrait propriétaire des 20,705 
couchettes en fer qui ont été fournies par la susdite compagnie, les soussignés 
de seconde part s'obligent envers le Gouvernement à lui faire la cession de la 
propriété <lesdites couchettes à l'une des deux conditions ci-après exprimées : 

1° La cession pleine et entière <lesdites couchettes sera faite an Gouverne­ 
ment à l'époque de l'expiration <lu traité existant, moyennant que, par com­ 
pensation de cette cession, il leur soit assuré un nouveau traité commençant 
le }er janvier 1856 et finissant au 31 décembre 1861, aux mêmes prix, clauses 
et conditions que celui conclu le 29 juin 1835, et notamment sous l'obligation 
prévue par l'ar-t, 4 Ùt1 cahier des charges de l'adjudication, savoir: d'entre­ 
tenir les couchettes., et de les remettre en bon état à la fin du service; les frais 
de réparation et cl'entretien à charge <les entrepreneurs, et encore sous les 
modifications qui ont pu ou qui pourront y être apportées <l'un commun ac­ 
cord entre le Ministre de la Guerre et la compagnie actuelle. 

2° La même cession aura lieu à la même époque, moyennant le rernhours.e­ 
ment de trois cent mille francs , le prix des couchettes revenant à la compagnie 
à environ six cent cinquante mille francs, ce qui est constaté par le compte 
établi et appuyé des marchés , factures, lettres de voiture, etc., etc., lequel 
remboursement ne sera effecl ué qu'en janvier 1856; et moyennant encore qu'il 
leur sera assuré u'!e continuation <le traité, commençant le le•· janvier 1856, 
et finissant le 31 décembre 1864, avec réduction de quinze pour cent sur les 
prix actuels, ce qui réduirait le montant du loyer annuel à trois cent soixante­ 
sept mille huit cent cinquante-cinq francs, cinquante centimes, produit de : 

1,010 lits a 2 places à. . fr. 25 08 es par an; 
19,590 - à 1 place . . . • . 17 43 

105 demi-fourriitures . . 10 20 
Fait en double, à Bruxelles , le 18 août 1836. 

Le Ministre de la Guerre , 
Signé: EAROl'I' ÉV AIN. 

Ont signé: Jos. Begasse; Verrue-Lafrancq; L. Defontaine; F. Legrand; 
De Brouckère ; Dchasse-Comhle; Van Doorne; Van Hoorebeck; 
Le Mctre; Beaussier. 
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.A1.É'MOIR E à l'appui de la transaction du 18 août 1836, 

- 
L'objection la plus sérieuse qu'ont fait valoir, sous tontes ses faces, quel­ 

ques Représentans dans la dernière session, et que vient encore de reproduite 
M. Alexandre Rodenbach, est celle-ci : 

c< En acceptant la soumission du sieur Destomhes , au prix annuel <le 
)) fr. 375,000, pour fourniture d'effets de literies, sans couchettes en fer, 
>1 l'État aurait payé fr. 75,000 <le moins par année: la fourniture de ces cou­ 
>) cliettes par la comp. Legrand doit donc être estimée à la somme <le 57,000 
)J francs par an. 

>i 01·, en achetant ces couchettes au compte du Gouvernement, elles u'au­ 
» raient coûté que fr. 560,000, dont l'intérêt annuel à 5 p. 070 n'est que <le 
)) fr. 28,000; il y aurait donc eu fr. 29,000 de moins à payer pae au , et l'État 
)> se serait 1 rou vé, à l'expiration du marché, propriétaire des cour-helt es , dont 
>} il eût pu disposer comme Lon lui eût semhlé. >> 

Voilà bien l'objection dans tonie sa force et telle qu'elle a été présentée et 
soutenue par divers orateurs. 
Je vais répondre à cette objection, en n"envisageant la question qne sous son 

seul rapport d'économie financière, malg1·é que j'eusse à faire valoir des mo­ 
tifs plus puissans et que j'ai développés ailleurs : je commencerai donc pal' 
faire observer que le raisonnement sur lequel on appuie cette objection, man­ 
que tout-à-fait de j ustesse , car il ne suffit pas de porter en compte les intérêts 
du capital qui aurait été employé à l'achat des couchettes, il faut y porter aussi 
le remboursement de ce capital lui-même, pom· avoir le montant de la 
dépense réelle. Aussi la commission l'a bien reconnu , car, dans le calcul qu'elle 
a établi à ce sujet., elle a supputé le remboursement de ce capital, combiné 
avec l'intérêt à 5 p. 070, et elle a trouvé que l'annuité qui représente l'un et 
l'autre , devait être calculée à raison de fr. 8 02 es par fr. 100, pour que ce 
remboursement ft'\t effectué dans l'espace de 20 ans. 

Mais la commission a établi le montant du capital sur une base évidemment 
erronée 7 en l'évaluant à fr. 512,000 seulement, et <l'après cette base même, 
elle a trouvé que l'annuité devait être de fr. 41,000, ce qui réduit d'abord la 
différence à fr. 16)000, au lieu <le fr. 29,000. Et cette somme de fr. 512,000, 
a été fixée ainsi }Jar la commission, dans la supposition que le prix d'achat des 
couchettes ne devait être que de fr. 24 pour celles à une place et de fr. 42 pou1· 
celles à deux places, supposition appuyée <l'une lettr-e du sieur Lhoést , qui 
offrait de fournir ces couchettes , non pas à fr. 24, mais à fr. 25 75 es, prises sur 
place à Liége. Mais celle offre, ainsi que je l'ai déjà expliqué, avait un tout 
autre but que celui d'obtenir celte fouruiture , car le sieur Lhoëst, appelé peu 
<le jours après, pm· la société adjudicataire, pour la réaliser conformément 
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aux clauses du cahier des cha1·grs, et interpellé sur le mode de fuln-icution et 
sur la qualité du fer à employer pour une houne confect ion , refusa d'employer 
des fers de la qualité voulue pour nue solide construction, ainsi que de se 
soumettre au mode cl'('X}Jcrtise de réception , qui devait avoir lieu dans 
chacune <les places, voulu par l'art. 8 <lu cahier des chaq;es. 
Cette offre, ainsi qne ces faits le prouvent, n'était <lonc pas sérieuse , et elle 

ne peut servir à établir les prix réels <les couchettes; il est aujourd'hui avéré 
et constaté que ces couchettes sont revenues à la société, y compris les frais 
de transport, de remontago , <le peinturage et vernissage , et ceux d'expertise, 
n Ia somme de fr. 30, pour les couchettes à une place, et à fr. 50, pour celles à 
doux places, ainsi que la société peut eu j uslilicr, 

Ainsi, le montant réel cfo. p rix d'acquisi tion des 20,705 couchettes est <le 
fr. 638,200, et il est très-prohahle que le Gouvernement ue les aurait pas eues 
à ce prix , et surtout qu'il ne les aurait pas eues en temps utile) c'est-à-dire 
173 en novembre , 173 en mars et 1z3 en jnin, cc qu i aurnit suscité des discus­ 
sions graves avec l'entrepreneur des literies et donné lieu à de fortes inderu­ 
ni tés à lui payer. 

Or, en appliquant à cette dépense <le fr. 638,000, le même calcul qu'a établi 
la commission pour fixer la quotité de l'annuité, son montant se trouve être de 
fr. 51,200, ce qui réduit à fr. 5,800 seulement la différence entre 1a somme 
annuellement payée à la corn p. Legrand, et le montant de cette annuité. 

Mais si le Gouvemernent eût fait fabriquer les couchettes à son compte et 
qu'il en eût été le propr-iétaii-e , il de v ait nécessairement avoir un agent dans 
cha que place pour en tenir le compte, pout' en sur veiller la conservation, pom· 
assister aux nombreux procès-verbaux <l'e}>.pcrtise, à l'effet <le constater les 
l'éparations qui auraient été it la chat,ge du propriétaire, comme provenant de 
mauvaise confection ou de mauvaise qualité du fer- employé, pour faire effec­ 
tuer ces réparations et procéder à leur réception ; or> le salaire à donner à ces 
agens dans chacune des dix places, joint aux frais d 'expei-tise , ne pouvait être 
moindre de fr. 600 par an, ce qui absorbe et au delà la légère différence do 
fr. 5?800, et il faut encore mettre en ligne de compte que l'entrepreneur des 
literies, n'étant chargé que de l'entretien couvant des couchettes) n'y aurait 
certainement pas apporté le même soin, si ces couchettes avaient été la pro­ 
priété <le l'État, <l'oi:L il serait résulté plus de réparations à sa charge. 
ll me reste maintenant à prouver que la propriété <le ces couchettes, remises 

au Gouver-uement après que la société s'en serait servie pendant 20 ans, ne 
pouvait compenser les dépenses qui seraient résultées des réparations Încom­ 
bant au propriétaire , soit par défaut dans la confection, soit de la qualité du 
fer employé. 
J'ai soutenu dans la discussion , et je maintiens encore , c1ue ces couchettes) 

quoiqu'avant coûté fr. 638,000, ne représenteront plus qu'une valeur de 
fr. 300,000, après 20 ans de service, et qu'elles ne peuvent être estimées qu'à 
ce prix. 

1 ° Par l'éventualité des événemens politiques et militaires, qui peu veut 
annihiler celte propriété. 

2° Pat· la haîsse probable <lu prix des fers, dans 20 ans, <l'après les moyens 
d'immenses fabrications qui se développent dans le pays. 

32 
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30 Par suite de modifications qui pourraient ôlre apportées d'ici à 20 ans, 
d ans le modo d(' couclwgt des troupes. 

]~t j'i1i nujourd'bui n présentei- ln preuve de mon nsscr+ion , par l'offre qu'a 
f11itc ln 1-1ociétô d'en cérler la prnpriété i, ce prix , si le Gouvernement voulait 
!H'CrHfre r1 sa clwl'gc les frais de réparaliom, qui sont ri celle d LI propriétaire et 
qui proviennent de rléfauts dans la confection, ou dans la qualité <lu fer. 

Ces frais se sont montés, pendant la première année, à près de deux francs 
par couchette, ponr Je ployage de leurs pieds, le clrnngcmcnt des barres de 
fond, reconnues eriquecs , l'application de trois couches d c vernis, etc. 

Ces réparai ions montent annuellement à 1 franc pal' couchette, en France; 
mais je consens à ne wpputct' c1ue la moitié seulement, soit 50 es, comme 
terme moyen par couchette; cette somme d e fr. 10,000 à dépense!' annuelle­ 
ment et pendant 19 ans, jointe à celle de fr. 40,000, dépensée pendant la 
première année, rcpré:-enle, avec les intér èts cumulés, un capital <le plus de 
fr. l100,000, incom han t il la clall'gc de l'.Éta t, pour rester propriétaire, au bout 
de 20 ans, d'effets donl la valeur ne pent ôtre estimée qa'il fr. 300,000. 

Ainsi donc, sous le rapport d'économie G.na11cièt·e, l'achat <les couchettes au 
compte du Gouvernement n'eût pa~ été une opérn lion profitable il ses intérêts; 
mais elle lui eût été très-onéreuse sous plu sieuis autres rapports, comme je 
l'ai prouvé avec la plus grarnlc év i.lcnce , dans ma réponse à la commission 
et dans les di verses ex pli entions qtu' j'ai données h ce sujet. 
J'ai aussi fait connaitre les motifs qui m'avaient déterminé à laisser subsister, 

dans le cahier des clauses et condit ions de la seconde adjudication, la faculté 
de choisir entre les deux bases de fourniture a vcc Olt sans coucheltes en fer , 
ainsi que ceux qui m'ont pol'lé h préférer c1ne l'cnlrnpl'cneur fùt chargé de la 
fourniture de ces couchettes. 

Cette détcrrninutiou prise( et j'étais dans mon droit en la prenant), je devais né­ 
cessairement adjnger l'entreprise au soumissionnaire qui oŒ:aitle moindre prix. 

Le sieur Legraml el comp. ne demandait que fr. 432)650 
Tandis que le sieur Dctombcs demandait. . 490,827 

Différence en pl us . 58,177 

Il est bien évident que l'adjudication devait ê tre accordée au sieur Legrand 
et corn p., et j'avais d'autant plus de motifs cragir ainsi, qu'en combinant Ies 
divers prix demandés, sur les deux bases, je voyais que le sieur Destombes 
évaluait ainsi n la somme annuelle de fr. 115,000, la fourniture seule des cou­ 
chettes en fer, lui que je savais bien connaître le service des lits militaires, lui, 
propriétaire d'usines <le fer, et mieux à même que personne, <le calculer les 
dépenses de ce service. 

Si, comme il l'a <lepuis prétend u , sa soumission n'était pas sérieuse, j'avouerai 
ici, avec franchise, que je la pris et dus la preudre au sérieux, tant j'étais 
éloigné <le penser que dans une opération aussi grave, on pût se permettre 
d'agii· autrement. 
La détermination que j'ai pi-ise est donc pleinement justifiée, même sons le, 

rapport d'économie financière, objet principal ùes attaques auxquelles je viens 
de répondre. 
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Elle le sera mieux encore pnr les résultats <le l'expérience, et je me repo~e 
avec toute confiance sur l'appr éciat ion équitable de cette opération, que j'ni 
entreprise dans le bnt unique de procnrcr un meilleur couchage l:t nos soldats, 
d'arrêter par ln le cours <les maladies CJUÎ provenaient de leur mauvais cou­ 
chage ù deux et sur une sa le et unique paillasse, en les gorantissant aussi de 
toute exaction pour le r-emhoursement des <légra<lalions qu'ils pourraient com­ 
mettre. 
Je suis heureux d'avoir atteint le but que je m'étais proposé; quelque 

pénibles qu'aient été les injustices que j'ai éprouvées, et je finirai cette affoil'c~ 
par l'axiome que j'avais cité en la commençant, et qui se trouve si parfaite­ 
ment vérifiée: 

u Rion n'est plus difficile à faire que le bien. n 

Bruxelles , le 29 novembre 1836. 

Le général <te diuision , 

BAI\ON É"V AIN. 

---------- 
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LITT. 1. 

EXPOSÉ SOMMAIRE du résultat de l'acceptation de la Ire condition de {a 
transaction. du 18 août 1836. 

La transaction passée entre le Ministre de la Guerre et la société des lits 
militaires f permet, aujour-dhui , d'envisager sous une face toute nouvelle la 
question tant agitée de {'achat des couchettes en fe1· au compte d1.1, Gouver­ 
nement, 

P . 1 . ' ' ' ' 'cl G t 1 ar cette transaction, a société s engage a ce er au ouv crnemen 1a pro- 
priété des 20,705 lits en fer ( qui lui ont coûté fr. 650,000), à la fin de son marché 
actuel, à la seule condition que sa durée sera p1·olongée de 5Îx ans, eu s'obli­ 
geant toutefois ~ entretenir les lits en bon état, à ses fr ais , et à continuer d'y 
faire les réparations incombant au propriétaire. 

Ainsi , la durée du marché serait de 26 ans et le Gouvernement n'aurait 
aucun déboursé à faire pour être le propriétaire des 20,705 lits en fer. 
Examinons les conséquences de cette transaction. 
De la préférence donnée par le Ministre de la Guerre à la première base <le 

I'adjudication, il est résulté que le Gouvernement paie annuellement, ponr 
fourniture et location des lits, ainsi que pour les réparations provenant de 
vices de constructiou ou de défauts dans le fer qui muaient dû être à la charge 
du propriétair-e , et qui restent à celle de la société, qui en avait qualité, 
paie, disons-nous, une somme de . . fr. 57,000 
En calculant le taux de l'annuité à payer pendant 26 ans, pour 

rembourser le capital de fr. 650,000 montant réel d n prix des cou­ 
chettes, et en y comprenant , comme il est juste, l'intérêt à 5 p. 0/0, 
cc taux est <le fr. 6 96 ces pour 100 fr., au lieu de fr. 8 02 ces comme 
la commission l'avait calculé, pour 20 ans, or, le 6 96 p. 0/o <le 
fr, 650,000 est de. • . • . 45,240 

Ce qui produit une différence annuelle de. . . . fr. 11,760 
payée en SL1s du montant de l'annuité. 

Mais si le Gouvernement mît été, de prime abord, propriétaire des cou­ 
chettes, il aurait fallu, ainsi que j'en ai démontré la nécessité clans une autre 
note, qu'il eût un agent spécial dans chacune des dix places où le service est 
établi. Le montant <lu traitement de ces agcns ne pouvait être moindre de 
fr. 800, clans les cinq places <le Bruxelles, Anvers, Tournai , Mons et Liége, 
ce qui fait. • . . . . fr. ti,000 
Il ne pouvait être moindre de fr. 500 dans chacune <les cinq autres 

places, ce qui fait. . . . . . . . . . 2,500 

Ainsi cette première dépense se serait montée à. • • • • • • 6,500 
Mais à cette première dépense, il faut ajouter celles qui seraient résultées 

des réparations à faire aux couchettes el provenant soit de vices de confection, 



( 125 ) 

,,uil dt' dJfouh daus le fer, soit de fractures clans les transports, lesquelles au­ 
raient été mises It ln drnt'ge du propriot.ai i-o pae l'ontt-epreueur <les literies , 
clim,gé seulement (le leur entretien courant ; puis <la la peinture et du vernis­ 
~nge périodi(p1e6 des couchcttcs ; puis <les frais cle nombreuses expertises peur 
constater la natu re des n'·paratiom,; puis encore d'autres faux frais quo le Gon­ 
vcrucmeut aurni: eu à ~uppo1·ter. 
C'e~t bien ce it aincm cnt évaluer le montant de ces dépenses au minimum qlrn 

de le porle1· ri u1H~ somme annuelle de fr. 10,000. 
Aî11:c,Î la qunlitJ seule de propriétaire des couchettes en fer entrninnit le Gou­ 

v crucmeut , outre les i nconveuiens nombreux. <lép1 signalés précédemment, 
rial!, une dépe11se 111w u elie an minimum de. . fr. 16,500 
Nous ve n ous cfo voit· que le Gouvernement ne payait ('t1 sus de l'an- 

n uil c fi.\ée pottl' 2G nus, que la somme <le. 11,760 
Lu d i Uë n" 11 ce de . 4,? t.1:0 

<>sl doue une ét·o11orni(! réelle et nrmucl!e pou!' le G-onvernement. 
Mai nknnnl (l Llt~, par l'ex l"~1·ience d'une aunéo > il est prouvé C[Lle le montant 

de toutes les dégradatio11s inises à la chm·g0 d u soldat s'élève :l une somme de 
fr. 10,000 cuviron , maintenant aussi q1t'îl doit être hien rlémonn-é qne l'anêté 
et les tni·if\ <l11 12 août empêchent tonte t'spèce <l\ihus duns celle partie du 
service, on reconnaîtra sans peine que les craintes ex ,tgét·ées qu'on ~i tant foît 
valoir contre les exactions envers le soldn t , n'ont plus aucun fonrlerncnt , et 
<I ue la société ne pourra jamais foire le moindr-e bénéfice sur les pertes et Jég1·a­ 
dations d'dfots dont le montant lui sei-n r-em honrsé d'après les tarifs. 

Mais i! reste à examiner si le pri)\_ de location qu'accorde le traité n'est pas 
trop élevé , €t, dans ce cas, si ce ne ser-n it pas une nouvelle charge ponr le 
trésor, que de 1wolongcr sa durée de 6 ans. 

C'est elTeclÎvcmcnt h ce dernier point que se réduit actuellement, par la 
transaction conclue, toute la question du mnrcbé des lits militau-es. 

D'nbo1·d ln société maintient pont' exact et v rai , et fait offre de le prouvei· 
par ses livres de comptes, que son capital de trois mit/ions a été eutièr-cment 
employé à L'achat des lits en for, laines, co uvët-tures , toiles, etc., nécessaires 
po111• mou ter son service ; au paiement de la coufcct ion des eûets , des Hans­ 
ports, cl es hatisses , des Iocations , des frais dexpertises et d'autres Jépenses, 
toutes justifiées, et sans qu'aucune d'elles ail eu une autre destinal.ion qüè celle 
du service qui lui est confié, 

Cette société doit recevait' pour location annuelle, la somme <le fr. 432,000, 
qui r epr ésente ( ~l fr. 3;000 près) 14 1p P· 070 <lu capital engagé dans l'en­ 
treprise. 
Voyons quel est l'emploi de cette somme. 
l O Elle prélève 3 p., 0;0 poul' faire face aux romplucemens périodiques des 

effets usés et mis hors de service , et pour suppléer à la moins-value de son mo­ 
hilier à la fin <le son marché, afin de pouvoir retrouver le montant de son 
capital engagé, soit. . 3 P· 070 ou environ fr. 90,000 

2° Les dépenses fixes et irrëductible« pour 
loyers, traitemens des agens, frais généraux 
d'administration et <l~ gçstion,. sont <le. . . 2 p. 010 n 60,000 

A IH,POfll'ER 5p, 0/o . fr. l50,000 
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REPORTS, 5 p. 0/l> 

3o Les frais d'entretien du mobilier, le blan­ 
chissage périodique des toiles, le foulonnage 
des couvc1'tures} la i-econfection des effets, sont 
estimés à leur jmte valeur à . 4 p. 0;0 

4° Le prélèvement de l'intérêt légal du capi- 
tal déboursé et engagé dans l'entreprise est de 5 p. 070 

Ce qui fait l'emploi <le . 
Il reste clone 172 P·, 070 pour bénéfice net. 
Il est vrai de dire que s'il se trouve un quart des lits non occupés ( circon- 

stances qui se pr-ésenter a rarement), il s'ensui vr-n une ré<luction d'un quart clans 
la dépense des frais d'entretien et de blanchissage, ce qui ér1uivaut à fr. 30,000 
représentant 1 p. 07°, et le bénéfice net sera donc porté alors à 1 1 J2 p. 0/o• 

Voilà toute la latitude probable et possible du bénéfice net, en y ajoutant 
le remboursement des pertes d'effets qui pourraient avoir lieu à l'époque fixée 
pour leur remplacement; mais les réductions successives des prix portés aux 
tarifs des pertes obvient encore à cette éventualité, qui ne peut être d'ailleurs 
que d'un intérêt bien ninimo. 
Je pose actuellement eu fait que le prélèvement de 3 p. oJ0 placé à l'intérêt 

annuel de 4 p. 070 (taux avoué pa1· la société) ne suffira poiut pour faim rentrer 
cette société dans l'intégralité <le son capital, à l'expiration de son marché, et 
je suis fondé i1 croire que les sociétaires se font encore illusion sur cc point 
important. 
En effet, j'ai prouvé par des calculs positifs (vo,fr le tableau des 26 années 

d'accumulation joint à cette note) que, d'après les durées, constatées par l'ex­ 
périence, des effets de literies à l'usage des troupes : 
Les draps de lits ne peuvent servir que de 7 à 9 ans au plus. 
Les toiles de sommiers , matelas, traversins, etc., environ 10 ans. 
Je ne parle ni des couvertures, ni de la laine des matelas qui peuvent ser­ 

vir 20 et même 26 ans. 
En se basant sur ces faits, et calculant les dépenses à faire pour les rem- 

placemens , nous trouverons qu'il devra être prélevé sur les fonds accumulés : 
200,000 fr. pour 20,000 paires de draps à la fin de la 7mc année. 
200,000 -- - 9m<> JJ 

100,000 >> pour 20>000 toiles à sommiers à la fin de la lümc >> 

134:,000 » pour 20,000 toiles à matelas et traversins, Id. 
200,000 )) pour 20,000 paires de draps a la fin de la I4me )) 
200 000 Jl - - 16me JI ' 

14 p. 0/o 

. fr. 150,000 

)) 120,000 

)) 

)) 

lG0,000 

420,000 

1,034,000 fr. 
C'est-à-dire qu'il ne restera déposé à la fin <le la 20me annnée 

que . . . . . . . . . fr. 1,205,000 
Mais dans la supposition que le marché chue 26 ans, et qu'il ne 

faille remplacer que 20,000 paires de draps à la fin <le la 21 me année; 
clans la supposition aussi que la société continue la réserve de 
3 p. 070 jusqu'à la 26me année, l'ausm€ntation du capital de réserve 
sera alors de. . • . . . . . 675,000 

TOTAL A l\EPOI\TER, . 1,880,009 
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REPORT. . fr. 1,880 000 
Or, la valeur <les effets de literies (non comprise celle des couchet- 

tes cédées au Gouvernement), ne peut-être estimée (voi'J, le tableau 
(léjà mentionné) après 26 ans <le service, i1 plus de. 750,000 

To1'AL. 
En y ajoutant la valeur des hât isses faites ou achetées. 

2 630 000 ' ' 150,000 

Le lot al définitif est de . . 2,780,000 
Ce qui ne réalise ccu'i1 fr. 220,000 prè.,; le capital de trois millions. 
D'où il résulte c1ue la société ayant retiré prrnlant 26 ans, de 5 172 à 6 172 

<le son capital engagé, ne Joit être nullement assurée de rcn tr-er- dans l'inté­ 
g1·alité de ce cupital. 
La prolongation de six ans n'a <lonc, pour la société, que le seul avantage 

<l'accumnler· et de foire valoir ses fonds de réserve pendant ce temps, ce qui 
la dédommage à la v ér-ité cle la cession qu'elle fait au Gouver'nement cle la pro­ 
priété de ses lits en fer; mais, pae contre, elle éprouvera une moins-val ne pins 
forte dans son mobilier, après six ans de plus tle service. 
La conclusion de cet exposé sommaire est donc, qu'en acceptant ln pre­ 

mière condition de la transaction, le prix payé par le Gouvernement pour la 
fourniture et la location des couchettes en fer est moindre que celui de l'annuité 
représentant le prix cl'achat de ces couchettes, auquel il fallait nécessairement 
ajouter le montant des dépenses incombant au Gouvernement, en sa qualité 
de propriétair-e ; qu'il est moindre de fr. 4,700 pm· an, ce qui fait fr. 122,000 
d'économie pendant les 26 ans. 

Si donc le marché primitif a fait naître des doutes et <les discussions sur les 
avantages qu'il pouvait présenter au Gouvernement , la transaction que j'ai 
obtenue de la société, assure aujourd'hui i1 l'État tous les avantages qne je 
savais bien devoir en résulter, et qui sont maintenant incontestables. 

Bruxelles, le 4 décembre 1836. 

Le Général de dioision , Ministre d'h'tat, 

Bon. ÉVA.IN. 
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TA BLE AU iruliquan! i'nccumuiat ion. proqressiue d'un fond de réseroe de 2!) >000 
Ji'ancs ~ vené <L la fin de cfuu;ue année, à l'irücrêt de 4 p. 0/o pat' an, et Les pre­ 
l~vemens â [aire sur celle reserre , auto 7t:J \Je, !Oc_, 14°, H>e et 2le annêes , pour 
Ies 1·e1101we!Lenw11s obliqcs des effets uses ou luns de seroice, 

A !., fin de ln 1re unn6e 
2• 

Achat de 201000 paires 

A lu fin de la 80 année 
Oe 

Achat de 20,000 paires d 

A fa fin de lu 10° année 
Achats de 201000 toiles 
Achats de 20,000 toiles 
A lu fin de la 11° année 

12° 
13° 
14• 

Achat de 201000 paires d 
A la fin de la 160 année 

16• 

Achat de 20,000 puires c 

A ln fin de la 17° année 
1sc 

19• 

20° 
21 C 

Achat de 201000 paires 
A la fin de la 2.2° année 

l'OT 

--·· - ----· 

SOM1'.ES 
lNTERf:T 

\' EIISF.11ENS TOTAi, l'llÉLÈYUIENS 
,\ !J ,les 

po,·ti,nt mté- fin rlo dta<[UC so mmcs nccu- {\ 
annuel. vêt , h.NNh, mulées, effectuer. 

.c::u..cz = QS::'OIIJC'.a.'M"~~ ~~-- 

,. l) 00,000 00,000 )l 

00,000 3,000 00,000 183,600 Il 

183,000 7,344 00)000 280,944 )) 

280,044 111237 00,000 382,[81 l> 

382,181 15,287 90,000 487,468 li 

487,4GB 10,498 00,000 590,066 Il 

1596,000 23,878 90,000 710,844 ,, 
,, l) )) )) 200,000 

1510,844 20,413 00,000 621,277 JI 

621,277 24,85[ 00,000 786,128 ,, 
Il )) )) ,, 200,000 

536,128 21,445 90,000 047,673 )1 

l) li JI " 100,0110 
)) H JI Il 134,000 

413,573 10,542 00,000 52011 l5 ~ 
520,115 20,804 00,000 630,919 • 
030,011) 25,236 00,000 746,156 1) 

740,156 29,845 00,000 866,000 )> 

" )) " )) 200,000 
666,000 26,640 00,000 782,640 ,, 
782,640 31,305 00,000 0031M5 ~ 

,, )) )) 11 200,000 
703,945 28,157 00,000 822,1i)2 )) 

822,102 32,884 00,000 O-!t,086 " 
944,986 37,800 00,000 1,072,780 " 

1,102,786 42,911 90,000 1,205,697 ,, 
1,205,607 48,227 00,000 1,343,921 )) 

1t li )1 JI 200,000 

l, 143)924 45,756 00,000 1,270,680 )) 

1,279,680 011187 90,000 1,420,867 )) 

1,420,807 50,834 90,000 1,567,701 Il 

1,567,701 62,708 00,000 t,720,400 " 
1,720,400 68,806 90,000 1,879,225 ,, 

li 773,225 2,340,000 ,, 1,234,000 



( 12.9 ) 

A P ERÇ lf de la. valeur des effets de literie après 26 ans 
de seroice. 

DRAPS DE LITS , 

to Sur les 40,000 paires de drape ùe lits qui cxisternnt , 
20

1
000 pa ire s auront 10 ans <le service 1 et los 20,llOO autt os 

O NlS. Les p remiers seront hors de service et ne peuvent 
être é vc luée 11110 comme chiffuns , 112 fr. la pu ire • 40,000 

Les seconds n'ayant que 5 i1 6 ans de service peu­ 
vent être évalués à ô fr. ln pièce, ruoitié <lu pr ix 
d'nchat . l 00,000 

l'OILES A SOMMIERS, A MA­ 
TELAS ET A. 'l'RAVEI\SINS. 

COUVERTURES . . 

LAil"(ES DES fflATELAS ET 
TRA.V:ERSINS . 

1

20 Les toiles il sommiers, à matelas et h traversins, ll)'ant servi 
pendant 16 ans, seront à pe11 près hors do service et ne 
pourront représenter que le quart de leur prix d'nohnt 
( 234,000 fr. ) soit. • 

! 3o Les 40,000 couvertures, oyant serv i pendent 26 ans, se­ ront à. peu près sans valeur, et il ne puruit gt1èrn po sailile 
d'en retirer plus de 2 fr. la pièce . 

4o 200,000 kilog. de vieille laine, rcmpl issant Ios 20,000 ma­ 
telas et traversins, ayant servi pendant 20 uns, et ayunt 
coûté 3'fr d'nchut, ne peuvent être est im és à plus de 2 fr, le 
kilog., dans la supposition même quo cette matière ne di­ 
minue pas do valeur d'ici à 26 ans : soit donc 

CJ.IN DES BATELAS • 

ceucasrrss u Fil\. 

- -1 
60 40,000 kilog, de vieux crin duns les matelas, ayant coûté 
neuf fr, 2 60 c. le k.ilog., et ne pouvant être évalués, après 
26 ans de service , à plus de fr. 1 80 c. le kilog, 

To'fAL do la vulenr approximative des effets de Iiteeie après 
26 ans de service . fr. 

MONTANT 

Arl'l\O:\,lll.lîlf, 

140,000 

58,000 

se.ooe 

400,000 

7.3,000 

750,000 

Bruxellee , le -4 dét:C'rnbre 1836. 

Le Général de division, M inietrc d.'É'tat, 

Baron ÉVAIN. 
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( 130 ) 

RELE?,,.h' indiqutuit le montant des dcqradations des eff:!ls de couchage paye 
à la oompa,9nie des lits milit aires , Juu;ii'au :10 septembre 1836. 

NOMBRE DURÉE Sû:MMES 

DÉSIGNATION DES CORPS. E:'!ll'LACEM!lNT, clo do :rayées 

L1•r3 JC l'Pi:.~ 1'occar.1.·noN. pr dégradations. 

I or Régiment d'infanlerio do ligne •• Bruxelles • 172 11 trimestre, 58~ 33 

" Idem • . . . . . Vilvorde . . 148 3 Il l'i 

n Idem • . " . . . . Charleroi . 309 1 li " 
2,e Idem . . . ltl. . 380 1 li 27 39 
50 Idem • . . . . . Anvers. . H2 '2 " 389 94 
6e Idem • . . . Bruxelles . . 131 l 4 Il 2,137 81 
1~ Idem . . . . ' . . Namur. . . 120 1 li 13 81 
8e Idem . . . Anvors. . . 6H 1 JI 2o9 30 
)) Idem • . . . . . Bruxelles . 109!) 1 1) 14 02 
9• Idem . . . . . . Liége . . 9ti0 1 li 479 00 

• Idem . . . . . Mons . 170 1 )) 6 12 
10• Idem • . . ' . . Namur. . . 317 l Il 247 51 
11 ° Idem . . . . Llëge et Anvers. 1091 '.2 Il 296 70 

12" Idem . . . . . . . Tournay . . 720 2 li 6BO ~1 
13~ Régiment de réserve . . . . .Anvers. . • 25:2 ~ n 209 07 
l4e Idem • . . Bruxelles . o7 -4 l) 99 37 
18• Idem . . . . Liége . 22 ?J )1 13 23 
19• Idem . . . . . . Id. . 315 1 ,, Il 90 
l•r Régiment de chasseurs à pied. . Bruxelles , . 720 3 1) 1,312 01 
)t Idem , . ' . . . l\1ons . . 880 1 )1 6154 66 

!• Régiment de chasseurs à cheval • Bruxelles • . 006 1 li '228 0~ 
)t Jdem. . . Namur. . 260 1 ,, 119 03 

I" Régiment de lanciers . . . Tournay . . 10m 3 )1 078 91 

Régiment des guides . . Bruxelles , . 640 .4 )) on 70 

l •• Ilégiment d'artillerie . . . . Tournay . . 640 3 Il 1tts9 33 ~· Idem . . . . . . Anvers. . 7o0 '.2 Il 224 o7 
)t Idem • . . . . . . Vilvorde . . 187 2 l) 14 ~ 

" Idem. . . . . . Bruxelles . . 80 1 )) 7 21S 
a• Idem . . . . . . . Liége • 160 1 li 23 61 

~ Idem. . . . . . . l\'Ions . . 34!S l )1 Il 

Escadron du train <l'artillerie. . Bruxelles • 64 1 JI 23 40 

Bataillon de sapeurs-mineurs, . Anvers. . IO!S 1 l) 21 41> 

'f'OTAOX, . . . fr. . . . . 14,337 J) 9,712 23 



Lnvr. 3'1. -- ( l~H ) 

RE'LE Ft des sommes payàs pour dcqrad alions des effets de couch aq« 
qui n'nppctrlicnncnl pas â la socicie Fi'.1.1x LFG-IlAND, avec indication 
du nombre moyen des lits oi;eupe., dans cno quc 9arni.1on. 

DÉSIGNATION DÉSIGNATION NOMilRE DURÉE SOMMES 
ruoycn 

J}E~ DES do dues rour 
DE~ LITS 

COilPS. GARNISONS. occupes. t'occUPA'rlCJN. DÉGllADA1IO!'(:!t 

-- 
2• Régiment d'infanterie de ligne . Louvnin . . . SG:S 4 trimest, 308 02 

" " . . . . . . Vrlvorilo . . G~O l )► 33 96 

a• Idem . Ath l"' 4 120 ou . . . . . . . ;Ji) )) 

-4• Idem . . Huy . . !:)5 4 )) 107 '70 

If Idem , . . . Diest . . . 373 2 )) 72 ou 
JI Idem . • . . Iluromonde . '266 2 ,, 20 05 

JI Idem • . . Gau<l , . 1,040 2 )1 o7 0:2 

,. Idem • . . . . . Termonde . 340 1 JI " 
!>• Idem • . . . ' Auvers et Bruges 600 4 )> '.270 64 
6• Idem . . . . . Ilruges . . . 60 4 ,. 220 1)/j 

7• Idem . . . 1'Jn li nos . . 28!5 4 ., ,. 
•• Idem . . Lierre, 330 4 li 2 t:J 
tt Idem • . . Namur . . 1:58 1. Il 2 l.îli 

" Idem . . Adon. . 20 l " " ,. Idem . . . Bouillon • . 76 l Il :, 

)) Idem • . . . . S1-Bernard 131 3 " " ,. Idem . . . . . . D111a11t . . 218 4 li " 
,. Idem • . . . Iluostratcn . 9 2 " )> 

» Idem . . . . . . Turuhout , . 238 3 ,. 11 

8• Idem . . . . . Ypres. . 400 lt ,. 210 23 

,. Idem • . . . . . Anvers . . 1,100 1 )) 14 45 

9• Idem . . . . . Gand. . . mso 3 )1 70 47 
,. Idem • . . . . . . Liége • . . HBO l )) 427 04 

10• Idem • . . . . . Gaud • . . 101 2 )► 3 -40 
,. Idem . . ' . . Namur . . 308 2 li 244 89 

1i• Idem • Bruges . . ") 1 '.2 40 . . • . "" li 

,. Idem • . . . . . Ath . . . . 100 1 Il rn 7o 

• Idem . . . . . . Mous • . . . 3oO l )) 40 89 

lo• Régiment de réserve. . . . Bruges . . . 60 4 )1 33 -Hl 
16• Idem . . . . . Gand • . . 38 2 )) '.21 Otî 
18• Idem . . . . . . Lirge • . . . 30 2 )1 2 07 

2• Rér,imont de chasseurs à pied Tcrmonde . 208 -4 )1 2117 18 
Il Idem . . . . . Ve,1l00 . . 1,000 3 )) 00 40 
3• Idem • . . . . . Audenarde . . 123 3 " 29 oO 

" Idem . . . . . . Gand . . 400 lt )1 0150 ~6 

A ntro11u:11. . . fr. . l I ,680 )1 3,213 '.20 



llfflSLXdci ••••• -- 
Dl~SlGNATlON lH~SIGNATION NOl!IllŒ DURf:E SOM.MES 

llloycn 
ULS Dt,S do dues ]'OUr 

UCS LITS 

COHPS. GARNISONS. ot< upés, L'occu1'A110N. lll.GI\AUATION9 

-- 
RM10IITS. . . . . 11,üBn )) 3,213 21> 

:3° Régiment. <le chasseurs à pied. . 'l'crmoudc . 190 2 trimcst, ~2 38 

Il Idem . . . Venloo . . 460 1 n Il 

l" Héoiment do chasseurs à cheval. Gand et Mulinca. 7 :2!5 li " lS-40 93 u 
j• Idem . . . . N nrnur . . 340 1 " B 20 

» lùem • . . Charleroi. . . 230 1 11 oô 3f> 
2• Hét}iment de lanciers . . . . Mons . . . 16/S 1 " 8 16 
)t )1 . . . . Louvain . . 420 2 li 1,4-42 80 

l •r Uégimout de cuirassiers . . Gand . . . '.287 -4 )1 115 7lS 

" Idem . . Tournay • . . 120 l 1) » 

" Idem . . . . . Audenarde . . 213 3 Il )1 

~ Idem . . . . . Bruges . . '.213 3 )1 89 7~ 
2t- Idem • . . . Gand • . . 80 1 )1 -40 61S 
lt Idem . . . . . .Bruges . . 320 1 li 26 65 
J> Idem . . . . . Audenarde . . 90 1 Il 33 " 

Régiment des guides . . . . Ilruxelles , . . 39 -4 )l li 

l" Régiment d'artillerie . . . Tournay . . . 090 1 Il » 

M Idem . . . . . . . Termonde . . 163 2 1) 29 8~ 
)) Idem . . . . . Gand • . 136 '.2 )) 83 68 
2• Idem • . . . . Anvers . . ~28 2 J► o 29 
• Idem • . . . . . .Mons • . . 188 1 JI 33 72 
:3e Idem • . . . . . Liége . . ooo 4 JI 6 93 
~ Idem . . . . . . Anvers . . . 73 2 li li 

li Idem . . . . . . Vcnloo . . 87 -4 )) >I 

• Idem . . . . . . . Namur . . . 67 4 )) li 

• Idem . . . . . . l\1ons • . 14 3 Il l) 

J► Idem . . . . . . Ath . . . . 9 3 a li 

Il Idem . . . . . . . l\folines . . . 19 3 JI )1 

)1 Idem • . . . . l\forienbourg. . 10 2 JI li 

llataillon de sapeurs-mineurs. . Licge . . . . 101 3 JI 4lô 69 

• Idem . . . . . . Gand • . . . 43 2 Il '.21 U 

'I'orxux. . . . fr. . . . . . . 17,900 li 6,202 21 

N. B. l\Janquent le ter régiment de chasseurs à pied et l'escadron du train d'artillerie, dont 
les étals de pertes et dégradations ne sont pas encore parvenus au Département de la Guerr-e. 

Les autres corps, qui ne sont pas portés sur cet état, sont ceux qui n'ont pas occupé de four­ 
nitures de couchage des régences, etc,, pendant Je -4• trimestre do IB3li, et les trois premiers 
trimestres de 1036. 



LITT, N. ------ ( 133 ) 

Extrait d'une dépêclw adrcssée , {e 24 mars 1836, sous Le n° 7042, à JJ!les.~icu•1's les 
sous-inlendans militaires , à rinuer» et Tom·1iav, ainsi qit'à M. l'intendant 
militaire Beunen , à LùJge, et contenant des instructions pou1• l'expertise et la 
réception des fournitures de couchage de la compagnie F1

IÎLIX LIWRAND , dans 
lesdiies places. 

§ C. La commission d'expertise doit s'attacher à ·vérifier si le fer employé 
dans ln construction des couchettes a les dimensions déterminées dans la 
description jointe au contrat. Lorsque cette condition est remplie, on ne peut 
pas exiger que les couchettes aient exactement le poids fixé, ce qui d'ailleurs 
serait d'une exécution impossible. Je ferai remarquer en outre que le poids 
de 78 kilogrammes, déterminé pour les couchettes à deux places, est une 
erreur typographique, ces couchettes ne devant peser que 70 à 71 kilog. 

Pour copie conforme : 

Le 8eci·étaire-Géné1·al du J.lf inietère 
de la Guerre; 

Sig-né, NICAISE. 

NB. Des instructions analogues il celles qui précèdent ont étô adressées aux agens du Dé­ 
partement do la Guerre chargés de surveiller la réception des fournitures de couchage dans 
les autres places où Je nouveau service est établi. 


